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0 jàtirs qui suivent t expiration des abon-

nements-

four faciliter le service et éviter des retards, 

nous les incitons à envoyer par avance les re-

nouvellements, soit par un mandat payable à 

vli
e sur la poste, soit par les Messageries im-

périales ou générales, qui reçoivent les abon-

nements au prix de \ 8 jrancs par trimestre, 
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s aucune addition de frais de commission. 
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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias Gaillard. 

Bulletin du 12 mai. 

ASSURANCE MARITIME. — PRIVILEGE. DERNIER VOYAGE. 

Une compagnie d'assurances maritimes qui a assuré un 

navire pour dix-huit mois expirant au 1" avril 1855, et 

qui n'a réclamé la prime d'assurance que plus de^ trois 

fiois après l'expiration du délai des risques, et après que 

te navire avait effectué plusieurs voyages sans opposition 

ni réclamation de sa part, peut-elle prétendre au privilège 

']«e l'article 191, n" 10 du Code de commerce accorde aux 

?fimes d'assurances dues pour le dernier voyage ? 

I* dernier voyage mentionné dans l'art. 19) doit-il 

toe entendu du dernier voyage de trente ou de soixante 

' Jeum défini par l'art. 194? 
Admission, au rapport de M. le conseiller de Boissieux, 

*wr les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

^nche, plaidant M' Rendu, du pourvoi du sieur Garcin 

centre un arrêt de la Cour impériale de la Martinique du 

lire 1855. " 

DATION EN PAIEMENT. — NOVATION. 

f* dation en paiement d'une dette d'argent n'étant 

| »n changement dans le mode de paiement, lorsqu'elle 
nestpas accompagnée de la volonté d'opérer novation, 

?e'e'nt pas définitivement la dette.
 i 

1 our la faire revivre, dans ces circonstances, il n est 

Pas nécessaire qu'il y ait éviction ex causa antiqua, il 

jty que le débiteur en dispose à son profit, sans oppo-

*a<wi de la part du créancier qui l'a reçue ou en se por-

fort pour lui. 
Ileiet, au rapport de M. le conseiller Nachet, et sur les 

'fissions conformes de M. l'avocat-général Blanche, 

p'dant M' Bosviel. du pourvoi de la dame Cahourscon-
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VOIE DE FAIT. ■— ACTION EN RÉINTËGRANDE. 

„ ̂  qui, après avoir cédé à son voisin une partie de 

Y* 'errain en échange d'une autre portion de terre qu il 

7ait en recevoir pour la rectification des limites de le.irs 

™pnétés respectives, a reprisla jouissance de la parcelle 

7r lui cédée, sous prétexte que la convention n'a pas ete 

f :i'tée à son égard, et y a arraché quelques arbres et 

P^tes,
 a

 commis par la, à la possession de son voisin, 

f
n
 double qui peut donner lieu à l'action possessoirc, si 

se trouve dans les conditions prévues par l'acticle 23 
1 V>de de procédure mais qui n'a ni les caractères ni la 

[WMe d'une voie de fait donnant lieu à l'action en rein-

^M.
R
^
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 CeUe action ne Peut s'exercer que lorsque la 

a'teim ',a,f se rapproche de la violence et constitue une 

..te a l'ordre et à la paix publique. 
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VEILLANTE DE J.'ACQUËREUR. 

vJ;,i?CqU"'eur d'un ^meuble dotal qui ne pouvait être 
vendu qu a charge de remploi est tenu de surveli ée 
remploi U n'est pas libéré de cette obligation par des ot' 

fies réelles suivies de consignation. Les offres eHa cons -

gnation n opèrent, dans ce cas, qu'une libération provi-

soire qui ne devient complète et définitive que par l'ac-

comphssement de l'obligation de surveiller l\
rap

lÔj 
Let acquéreur, après avoir été mis en demeure 
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VENTE DE BESTIAUX. - GARANTIE D'UN TIERS PAR INGEREN-

CE. — ASSIGNATION. — COMPÉTENCE. 

, Celui qui, dans une vente de bestiaux faite en foire est 

^ :S/i,t^elVendeU^eU'acheteur P9PT affirmer la 

garantie devant le Tribunal de commerce du lieu où les 

billets sont payables. 11 ne pourrait être justiciable de ce 

Tribunal comme garant du paiement des billets qu'autant 

qu'il les aurait endossés ou acceptés. S'il a encouru une 

responsabilité par l'effet de son ingérence dans le marché, 

cette responsabilité, purement civile, ne le rendrait passi-

ble que d'une action en dommages et intérêts qui ne pour-

rait être intentée contre lui que devant le Tribunal de son 

domicile. 

Admission, en ce sens, du pourvoi du sieur Legeay, 

contre un arrêt de la Cour impériale de Caen du 15 janvier 

1856. M. Poultier, rapporteur; M. Blanche, avocat-géné-

ral, conclusions confoimes; plaidant, M" Groualle. 

SOCIÉTÉ EN PARTICIPATION. — POUVOIRS DU GÉRANT. 

ALIÉNATION. — CESSION. — GAGE. 

% Le gérant d'une société en participation, dont le carac-

tère est essentiellement occulte, est Je maître de la parti-

cipation, en ce sens que lorsqu'il agit, il n'est pas nécessai-

rement, comme clans la société collective, le mandataire 

de celui qui n'agit pas. Il opère avec. .0 tiers en droit soi; 

il fait l'affaire sienne. D'où il suit que les associés incon-

nus suivent la foi de l'associé connu. Ainsi, le participant 

3uiJ?ere.lîeuLs.'il^besc-hx .dans l'intérêt de l'association, 

en garantie des objets appartenant à la participation, spé-

cialement lui céder le droit au bail des bâtiments où s'ex-

ploite une fabrique appartenant à tous les participants, 

alors surtout que ce bail avait été fait eu son propre et 

privé nom. Une telle cession ne peut être considérée com-

me disposition de la chose d'autrui. (Opinion conforme de 

M. le premier président Troplong.) 
Admission, au rapport de M. le conseiller Nachef et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, plai-

dant Me Delvincourt, du pourvoi du sieur Bibas, banquier 

à Paris, contre un arrêt de la Cour impériale de Paris du 

2 août 1856. 

CHEMIN DE FER. — MÉCANICIEN. SALAIRES. — ACTION 

EN PAIEMENT. COMPÉTENCE. 

L'action en paiement de ses salaires dirigée par un mé-

canicien conducteur de locomotives contre la compagnie 

de chemin de fer qui l'emploie doit être portée, non de-

vanl le juge de paix, mais devant le Tribunal de commerce 

du lieu où il a traité avec cette compagnie et où les salai-

res sont payables. La raison en est qu'un mécanicien pré-

posé par la" compagnie à la conduite et à la marche des 

convois, n'appartient, par la nature de ses fonctions et des 

connaissances spéciales qu'elles exigent, ni à la classe des 

gens de travail ou de service, ni à la classe des ouvriers, 

et qu'ainsi, en ce qui concerne la compétence, l'action en 

paiement de ses salaires échappe à la juridiction du juge 

de paix. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller lerey, et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, plai-

dant M" Béchard. (Rejet du pourvoi de la compagnie du 

chemin de fer de Lyon à la Méditerranée, contre un arrêt 

de la Cour impériale d'Àix du 22 juillet 1856.) 

MINE. EXPLOITATION. DÉTÉRIORATION DE TERRAINS. 

ACQUISITION AU DOUBLE. 

Le propriétaire d'une mine peut être contraint à acqué-

rir, moyennant le double de leur valeur, d'après estima-

tion, les terrains voisins de ceux qu'il occupe matérielle-

ment lorsque par le résultat de son exploitation il les a 

dégradés de manière à les rendre impropres à la culture 

et môme au pacage des moutons. Dans ce cas, on doit dé-

cider en effet que la détérioration aboutissant aux mêmes 

conséquences que l'occupation effective, il y a occupation 

dans le sens des articles 42 et 43 de la loi du 21 avril 1810, 

et par conséquent obligation, pour le propriétaire de la 

mine, de se conformer à leurs dispositions, qui prescri-

vent l'acquisition au double de leur valeur des terrains 

occupés pour l'exploitation d'une mine. (Arrêt conforme 

de la chambre des requêtes du 22 décembre 1852.) 

Admission, au rapport de M. le conseiller Nicolas, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaçant M" Devaux, du pourvoi des consorts Auloy contre 

un arrêt de la Cour impériale de Dijon du 21 août 1856, 

rendu en faveur de la compagnie des mines de Blanzy. 

COURS DES INTÉRÊTS. 

Les intérêts sont dus du jour de la mise en demeure de 

payer le capital. C'est dans ce sens que doit être entendue 

la dernière disposition de l'article 1153 du Code Napoléon, 

suivant laquelle les intérêts ne sont exigées que du jour 

de la demande. Ainsi une demande spéciale en paiemen 
des intérêts n'est pas nécessaire pour les faire courir II 

suffi de demander le capital pour être en droit d exiger les 

intérêts du jour de cette demande. (Jurisprudence confor-

me a rêt du 20 novembre 1848, chambre des requêtes.) 

j Admission, au rapport do M. le conseiller Taillandier et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant M'Maulde, du pourvoi des époux Valory contre 

un arrêt de la Cour impériale d'Aix du 1" décembre 1856. 

COUR OE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 13 mai. 

SOCIÉTÉ CIVILE. —ASSURANCES MUTUELLES.—AUTORISATION DU 

GOUVERNEMENT. 

La oi civile ne reconnaît pas, en général, de sociétés 

de capitaux, et il est de règle que toute société civile sou-

met hs associés à l'obligation personnelle ; mais si les as-

sociés, pour se soustraire à ces conséquences de la socié-

té ciMle, veulent adapter à une société civile les formes de 

la société anonyme, ils se soumettent par là à la nécessité 

d une autorisation administrative. C'est ce qui résulte et 

des articles 1873 du Code Napoléon et 37 du même Code 

et des avis du Consed d'Etat des V avril et 15 octobre 

1S09, et du décret impérial du 18 novembre 1810 sur les 

tontines et établissements de la nature des tontines. 

En conséquence, une société d'assurances mutuelles 

r*G
t'vaH faillites n'a pas d'existence légale et^n'esi «as 

autorisée par le gouvernement. Arrêt qui, vidant 

uu partage déclaré le 30 mars dernier (voir la Gazette des 

Tribunaux du 31 mars), prononce la cassation d'un arrêt 

rendu, le 29 mars 1856, par la Cour impériale de Douai. 

(Hannoire et Bruyère contre Pasturin.) 

La Cour, à l'audience du 12, avait entendu le rapport 

de M. le conseiller Aylies, les plaidoiries de M" de Saint-

Malo et Costa, et les conclusions de M. le procureur-géné-

ral de Royer, tendant à la cassation. 

Après un long délibéré, elle a rendu, conformément aux 

conclusions de M. le procureur-général, un arrêt de cas-

sation, dont nous donnerons le texte. 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (2- ch.). 

Présidence de M. Durieu. 

Audience du 16 janvier. 

COMMUNES. •— GÉNÉALOGIE. PRESCRIPTION. 

/. Quand des habitants réclament, sur des bruyères appar-
tenant à une commune, des droits de pacage qui résul-
tent de titres remontant d plus de trois siècles, on ne sau-
rait repousser leur demande par le motif qu'ils n'établi-
raient pas leur généalogie depuis la date des actes jusqu'au 
jour de la réclamation, par des actes réguliers, remontant 

ué'^rttnwalWfkÀ faulre, -,
 ;

. . 
blique, le fait de l'habitation au même lieu, an même ha-
meau que ceux indiqués par les actes produits. 

II. Les lois du M septembre 1792 et du 10 juin 1795 n'ont 
pas constitué au profit des communes une présomption lé-
gale de propriété exclusive sur les terres vaines et vagues 
enclavées dans leur périmètre; elles n'ont fait autre chose 
que transmettre des seigneurs aux communes une pré-
somption de propriété devant se concilier avec la conser-
vation des droits particuliers, soit des autres communes, 
soit des individus pouvant invoquer des titres ou une pos-

session valable. 

III. Le droit de pacage sur les bruyères, appelées par les 
jurisconsultes vive et grasse pâture, bien différent de la 
vaine pâture, qui ne s'exerce qu'après l'enlèvement des ré-
coltes, ne constitue pas une servitude discontinue, mais 
bien une portion, un démembrement de la propriété, et 
petit, par conséquent, s'acquérir par une possession décla-
rée suffisante pour établir la prescription. 

Les actes de possession que l'on peut exercer sur des bruyè-
res, pour constater Vinlenlion d'acquérir ou de consolider 
des droits acquis, ne peuvent être autres que ceux qui ré-
sultent de l'envoi des bestiaux sur ces terres, pour en con-

sommer les produits. 

Les sieurs Essertel et consorts revendiquent contre la 

commune de Jeansagnière des droits de pacage qu'ils pré-

tendent avoir sur des bruyères dépendant do cette com-

mune. A l'appui de leurs prétentions, ils invoquent : 1° un 

acte du 7 août 1516, passé devant Antoine Bonnet, por-

tant vente, par Antoine Ponchon à Foyard et autres, de 

tous les droits , contenues et parts du pacage qu'ils 

avaient dans les bois de Migaie et d'autres désignés ; 2° un 

autre acte du 15 juin 1528, passé de particulier à particu-

lier, portant cession de même nature; 3° enfin un dernier 

acte du 25 janvier 1678, portant également vente^notariée 

de particulier à particulier du droit et usage qu'avait le 

vendeur de mener et faire pacager leurs bestiaux dans 

des communes désignées à l'acte. 
La commune de Jeansagnière se prétend seule proprié-

taire des bruyères litigieuses. 
L'affaire portée devant le Tribunal de Montbrison, un 

premier jugement prononça que, par M" Coste, notaire, et 

sur un extrait du plan cadastral de Jeansagnière, il serait 

fait application des trois actes produits par les deman-

deurs ; que l'expert tracerait sur ledit plan, par des lignes 

d'une couleur différente lorsqu'il serait nécessaire, le péri-

mètre des terrains soumis, d'apr ' s chaque acte d'acquisi-

tion, à des droits d'usage, soit d'après les prétentions ac-

tuelles des parties ; qu'il indiquerait les diverses parties 

des biens communaux soit en leur conservant, soit en leur 

adjoignant les dénominations portées dans les actes, ainsi 

que la position de l'habitation des acquéreurs et leur dis-

tance du territoire sur lequel devait s'exercer les droits de 

partage, qu'il rechercherait si les demandeurs étaient les 

successeurs ou ayant-cause desdits acquéreurs, et quelles 

avaient été les voies successives de la transmission, s'ils 

possédaient tout ou partie de leurs habitations ; quel avait 

été dans les temps reculés et jusqu'à ce jour le mode de 

jouissance des droits d'usage, soit par la nature, soit par 

le nombre des bestiaux qui avaient été envoyés habituel-

lement dans les pâturages ; sur quels tènements de pâtu-

rage ou bois étaient conduits les troupeaux des deman-

deurs soit simultanément, soit en les séparant, conformé-

ment aux droits divers établis par les trois titres primitits; 

si ces droits avaient été restreints ou aggraves par la suite 

des temps, et tous autres faits propres à éclairer la religion 

du Tribunal, 

M' Coste a rempli sa mission, cl, à la snitu de :/>n rap-

port, les parties sont revenues à l'audience. 

Voici alors le jugement qui a été rendu sur le fond de la 

contestation par le Tribunal de Montbrison le 20 juillet 

1855 : 

« Considérant que les demandeurs revendiquent des droits 
de pâturage sur deux tènements de champs et bruyères , 
appelés les Placieux et du Colombier, et produisent à l'appui 
de leur réclamation trois titres, à la date du 7 août 1516, 29 
juin 1558et 25 janvier 1570; 

« Considérant qu'il est reconnu par toutes les parties que la 
commune de Jeansagnière, sur le territoire de laquelle sont 
situés les champs et bruyères dont il s'agit, faisait dépendance 
de r<incienne baronnie de Couzon, tandis que la commune de 
Lavalla, où habitent les demandeur, faisait dépendance de 
l'ancienne chàtellenie de Cervière; 

« Considérant que les titres produits par ces derniers n'é-
manent point des seigneurs de Couzon, mais de simples par-
ticuliers, qui vendaient les droits qu'ils prétendaient avoir sur 
les pâturages en question, et que ces titres ne sont appuyés ni 
sur les concessions antérieures qui auraient été faites aux 
vendeurs par les seigneurs de Couzon , ni môme des quit-
tances constatant qu'ils auraient payé un cens ou une rente 
quelconque audit seigneur; 

« Considérant que les droits de pàtui-ago concédés sur les 

terres d un seigneur constituent des servitudes ou droit d'n-
sa2e rm'il n'était nas nprmij H'nliÂnor. à- .„„;..„„„ I„

I 

droits avaient été primitivement concédés ; que c'était là un 
principe incontestable en pays de Forez, et qui était même 
écrit dans les actes de concessions ou aoenevis dans lesquels 

était presque toujours dit: que les concessionnaires ne 
pourraient vendre leurs droiis ou usages à aucune personne 
étrangère; d'où il suit que les individus indiqués comme ven-
deurs, dans les actes en question, auraient vendu des droits 
qu'ils n'avaient pas le droit d'alién, 1-, en supposant que ces 
droits leur eussent été concédés par le seigneur ; 

« Considérant que ce qui fait, eu outre, suspecter la valeur 
des titres produits par les demandeurs, c'est que ces titres ne 
mentionnent pas seulement les tènements des Placiaux, du Co-
lombier, mais encore les tènements de Migaie, de la Pérose et 
autres, sur lesquels lesdits demandeurs ne réclament aucun 
droit, et sur lesquels cependant leurs prétentions seraient aussi 
bien fondées que pour les autres tènements*, puisqu'ils sont 
compris et mentionnés dans les mûmes titres; 

« Considérant, au surplus, que la première obligation des 
demandeurs était de justifier qu'ils étaient bien les représen-
tants de ceux qui sont désignés comme acquéreurs dans les 
titres qu'ils produisent, mais qu'ils sont bien loin de faire 
cette justification ; 

« Considérant que les habitants de Jeansagnière produisent 
un titre émané directement du seigneur de Couzon, et qui est 
à la date du 7 janvier 1780, duquel il résulte que ledit sei-
gneur de Couzon vendit aux habitants de divers hameaux qui 
composent aujourd'hui la commune de Jeansagnière tous ses 
droits de propriété et autres qu'il pouvait avoir sur les bois de 
Migaie, champs, tènements et pàturaux de Sautieu et de la 

tient sans doute à cette circonstance que cesTènèméïïts," taisant 
suite à ceux de Saulieu et de la Pérousè, étaient censés ne faire 
avec ceux-ci qu'un seul et même tènement; que ce qui vient à 
l'appui de cette opinion, c'est que les titres produits par les 
demandeurs, en mentionnant les tènements du Colombier et 
des Placiaux, mentionnent en même temps les tènements de 
Migaie, de Saulieu et de la Pérouse ; 

« Considérant que les habitants de Jeansagnière ont pour 
eux, non-seulement le titre concessionnaire de 1780, mais eu-
core un titre légal résultant du décret du 14 août 1792 et 10 
juin 1793, lesquels ont reconnu et attribué aux communes la 
propriété des biens connus sous les divers noms de terres vai-
nes et vagues, gastes, garriges, landes, pacages, pâtes, ajoncs, 

bruyères et autres. 
« Considérant qu'il est reconnu que ces demandeurs n'ont 

jamais payé aucun impôt pour les champs et bruyères dont il 
s'agit, et que les charges de toute nature assises sur ce ter-
rain ont toujours pesé et pèsent encore exclusivement sur les 

habitants de la commune de Jeansagnière; 
« Considérant que les demandeurs invoquent vainement une 

possession plus que trentenaire, car d'une part la servitude 
de pacage est une servitude discontinue, qui ne saurait faire 
opérer la propriété par la voie de la prescription ; d'autre 
part ils conviennent qu'ils n'auraieut pas joui seuls du tène-
ment en question, et que leur jouissance aurait été commune 
avec celle des habitants de Jeansagnière, d'où il résulterait 
qu'on ne pourrait voir dans leur possession qu'un caractère 
de précarité qu'exclurait la possibilité d'une prescription quel-
conque; enfin il résulte des documents fournis dans la cause 
qu'il y a toujours eu opposition de la part des habitants de 
Jeansagnière aux tentatives des habitants de Lavalla, qui, à 
différentes reprises, ont payé de nombreuses indemnités 
pour faire paître leurs bestiaux sur les bruyères dont il s'agit 

au procès; 
« Par ces motifs, le Tribunal, jugeant en premier ressort, 

déclare la commune de Jeansagnière seule propriétaire des tè-
nements de champs et bruyères dont il est question et qui 
sont situés sur son territoire, prononce que les demandeurs 
sont déclarés sans droit sur ces terrains, leur l'ait, défense d'y 
mener paître à l'avenir leurs bestiaux, les déboute, en consé-
quence, de leur demande, et les condamne aux dépens. » 

Sur l'appel, la Cour a réformé la décision attaquée, et 

voici le texte de son arrêt : 

« La Cour, , 
« Attendu que les appelants demandent à être maintenus, 

concurremment avec les habitants de la commune de Jeansa-
gnière, dans la propriété, possession et jouissance du droit de 
conduire leurs bestiaux, au nombre déterminé par le rapport 
de l'expert Coste, dans les tènements de bruyères indiqués et 
coloriés au plan dressé par ledit expert; que ce droit est con-
testé par la commune de Jeansagnière, qui prétend avoir la 

propriété exclusive desdites bruyères ; 
« Attendu que les appelants invoquent à l'appui de leur de-

mande trois actes, l'un du 7 août 1516, l'autre du 29 juin 
1528 et le troisième du 25 janvier 1678; 

« Attendu qu'application faite de ces titres par l'expert 
Coste, désigné à cet effet par jugement du 22 juillet 1854, il a 
été reconnu, constaté que les terrains litigieux sont exactement 
ceux indiqués dans les actes de 1516, 1528 et i 678; que cette 
constatation n'a jamais été contredite parla commune de Jean-

sagnière ; 
« Attendu que les actes de 1516, 1528 et 1678 compren-

nent, même pour les droits cédés, une plus grande étendue 
de terrain que celle que les appelants réclameut aujourd'hui -t 
mais que, dans leurs conclusions de première instance comme 
dans leurs conclusions sur l'appel, ils ont réduit leurs pré-
tentions aux tènements indiqués sur le plan, sous les noms 
des Placiaux de Rochechouanne, du Haut-Colombier et de 
Goutte-Fina, pour p\

us
 simple désignation aux tènements; 

teintés eTi yv
n sur

 le plan de l'expert Coste ; 
« ^".eiidu que les actes de 15l6, 1528 et 1678 paraissent 

réguliers ; que leur date, si ancienne, ne permet pas de douter 
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qu'ils s'appuyaient, à l'origine, sur un titre primordial qu'il 
serait presque impossible de retrouver aujourd'hui, qu'ils 
étaient en tous points conformes à ce titre ; , 

« Attendu qu'une fraude préparée si longtemps d'avance ne 
peut se présumer; 

« Attendu que c'est à tort que l'on a soutenu que les actes 
produits par les appelants, fussent-ils émanés du séigneur 
haut justicier, les concessionnaires n'auraient pu faire de leurs 
droits l'objet d'une aliénation particulière, sans vendre en 
même temps le fonds auquel le droit était attaché ; qu'il est 
certain, au contraire (l'acte de 1783 produit par les intimés 
eux-mêmes l'affirme), qu'à l'époque où lesdits aotes ont eu 
lieu, les seigneurs, désireux avant tout de tirer prolit de ter-
res alors presque sans valeur, accordaient, avec la plus grande 
facilité, à toutes personnes voisine» de ces terres et moyennant 
une légère redevance, des droits tels que ceux qu'indiquent les 
actes de 1516, 1528 et 1678 ; que ces droits, cèdes a quelques 
habitants privativement, pluribus ut singulu, et non a des 
communautés ou sections de communautés, pluribus ut uni-
versis, pouvaient être, sans aucun empêchement, transmis de 
personnes à personnes ; que ce sont des droits de cette nature 
qui sont relatés dans les actes invoqués par les appelants; 

« Attendu qu'il n'est point établi que le territoire de La-
valla ne taisait point partie au seizième siècle de la baronnie 
de Couzon, dans le périmètre de laquelle se trouvaient les 
fonds en lit'ge; que la topographie des lieux et les documents 
de la * ause, notamment les uctes des 26 et 29 septembre 1715, 
produits par les intimés, démontreraient au besoin le con-

traire; , i^i. 
Attendu que ces mêmes documents corrobores par 1 o-

pinion de l'expert Coste , expert qui exerce depuis lon-
gues années des fonctions publiques dans le pays, qui en a 
conservé les traditions, prouvent que le titre du 7 janvier 1780, 
produit par la commune de .leausaguière, pour établir une 

propriété exclusive à s ui protit, ne s'applique pas aux terrains 

en litige; . ; >-.>■. 
« Attendu que l'objection faite aux appelants, qu ils n éta-

blissent pus leur géauolome depuis le seizième siècle jusqu'à 
ce jour par des actes réguliers, remontant d'une génération a 
l'autre paraît d'une sévérité excessive quand l'on considère 
qu'il faut se reportera trois socles en arrière; qu'en pareil 
eus il fuit admettre la tradition, la notoriété publique, le lait 
dé1 Habitation au même lieu, au même hameau, que ceux in-
diqués par les actes produits ; que toutes ces circonstances ont 
justement dé:ermine l'expert Coste à penser que les réclamants 
d'aujourd'hui étaient certainement les représentants des con 
cessioimuiresdelSte, 1528 et 1678; 

,( Attendu, au surplus, que quelques-uns des appelants ont 
établi Cettô généalogie, sauf quelques différences de prénoms; 

« Attendu que les réclamants d'aujourd'hui paraissent avoir 
été ton ours en possession des actes qu'ils invoquent ; que si 
celte possession est jointe à celle des droits qui dérivent de 

„>
S
 „'P,II« actes, il ne neut plus exister aucun doute sur la 

lesdits réclamants ; 
« Attendu que la commune de Jeansagnière ne peut trouver 

en sa faveur une présomption légale de propriété exclusive sur 
les terrains en litige, dans les dispositions des lois du 14 sep-
tembre 1792 et 10 juin 1798; <\ua ces lois n'ont fait autre 
chose que transmettre, des seigneurs aux communes, la pré-
somption de propriété des terres vaines et vagues, enclavées 
dans leur périmètre; que si elles ont proclamé l'abolitioh des 
droits seigneuriaux, elles ont soigneusement conservé les 
droits particuliers, soit des autres communes, soit des indivi-
dus, qui pourraient invoquer des titres ou une possession ya-

lable ; 
« Attendu, dès lors, que le droit de pacage sur les bruyè 

res, appelé par les jurisconsultes vive et grasse pâture, bien 
différent de la vaine pâture qui ne s'exerce qu'après l'enlève-
ment des récoltes, ne constitue pas une servitude discontinue, 
mais bien une portion, un démembrement de la propriété et 
peut, par conséquent, s'acquérir par une pos;ession déclarée 
suffisante pour établir la prescription ; 

« Attendu que les bruyères eu litige sont, tant qu'elles 
restent à l'état de terrains propres au parcours des bestiaux, 
des propriétés d'une nature spéciale, qui ne produisent d'au-
tres fruits que ceux que le pacage absorbe; que l'on ne 
peut faire sur ces bruyères, tant qu'on les maintient à l'é-
tat de bruyères, pour constater l'intention dè les acquérir ou 
de consolider les droits acquis, d'autres actes de possession 
que ceux qui résultent de l'envoi de ses bestiaux pour en con-
sommer les produits ; 

« Attendu que, ces principes admis, il ne s'agit plus que 

4ÛT!,"ffôYï'eqùW6^ ' " ' 
« Attendu que cette possession paraît incontestable ; qu'elle 

ressort de tous les documents de la cause, de tous les rensei 
guements fournis par l'expert Coste, qui avait mission de les 
recueillir, et qui parait avoir justifié la confiance que les pre-
miers juges lui avaient témoignée; que cette possession liée aux 
titres produits, les soutenant sans interruption et soutenu par 
eux, réduite même à des espaces de terrains moins étendus 
que ceux primitivement concédés, prouvant ainsi l'esprit de 
conservation, non l'esprit d'envahissement, démontrent la 
bonne foi des réclamations aujourd'hui présentées; 

« Attendu que les procès-verbaux à l'aide desquels la corn 
mune de Jeansagnière voudrait contredire cette possession 
sont pour la plupart irréguliers; que ceux qui semblent mé-
riter quelque attention seraient au nombre de trois, mais qu'on 
y remarque que le fonctionnaire qui constatait les prétendus 
délits déclarait qu'ils étaient commis, non seulement sur les 
bruyères aujourd hui en litige, mais en même temps sur des 
bruyères limitrophes et sur lesquelles les appelants n'ont ja-
mais prétendu aucun droit, que ces procès-verbaux n'ont ame 
né aucune poursuite, que s'il y a eu transaction sur quelques 
procès-verbaux réguliers ou irréguliers, cette transaction s'ex-
plique par ce fait que les bestiaux auraient été pris le même 
jour sur des terrains qui n'appartenaient pas à leur proprié 
taire; 

« Attendu que ces procès-verbaux, loin de contredire la 
possession des réclamants, la confirme, puisqu'ils constatent 
le fait de dépaissance sur le? bruyères, qui font l'objet du 
procès et la résistance des propriétaires, des bestiaux ou de 
leurs bergers, qui, interpellés, répondaient toujours qu'ils 
étaient 1 :, parce qu'ils croyaient en avoir le droit; 

« Attendu qu'en maintenant les appelants dans les droits 
qu'ils réclament, il est convenable, dans l'intérêt de tous et 
pour éviter des difficultés à l'avenir, d'indiquer dans le pré-
sent arrêt le nombre de bêtes que chaque réclamant pourra 
conduire au pacage dans les bruyères dont il s'agit; que, 
pour fixer ce nomb e, la Cour a des renseignements suffisants 
dans le rapport de l'expert Coste; que les réclamants, par 
leurs déclarations à l'expert, paraissent n'clever aucune pré-
tention pour un nombre de bêtes plus considérable que celui 
indiqué par ledit expert; 

« Attendu que la commune de Jeansagnière demande «ux 
•ppei'.anls, dans le cas où leur appel serait admis, le rembour-
sement de leur part d'impôts sur les bruyères en question, 
mais que les appelants réclament à leur tour des douunages-
intérèts; qu'il y a lieu d'opérer compensation entre les dom-
mages-intérêts et lesdits impôts; 

« Attendu que la partie qui succombe doit supporter les 
dépens ; 

« La Cour dit qu'il a été mal jugé par le jugement dont est 
appel, bien appelé; émeudant et faisant ce que les premiers 
juges auraient dû l'aire, p'ononce que les appelants soutmain-
teinis conclu reminenl avec les habitants de la commune deJean-
stigiiière dans la propriété, possession et jouissance du droit de 
faire pacager leurs bestiaux au nombre qui sera ci-après dé 
terminé dansles tènements ite bruyèr s, indiqués au plan dres-
sé par l'expert Cosle, et limites eu vert sur ledit plan; lait 
défense à la commune île .leausaguière de les troubler à l'ave-
nir; fixe ainsi qu'il suit le nombre de bêtes que chacun des 
appelants pourra taire conduire au pâturage dans iesdites 
bruyères: pour Anne Kssertel, douze bel s: pour les époux Gi-
raudier, douze; pour Antoine Maiifjave;, cinq; pour Jeun-Marie 
Verchery, m'y, pour Cnaizé, huit; pour Antoine Vercliery, 
nuit" p

0
,ir les ei oux Goultegale, quatre; pour les mariés Cha-

vann sciz"; compense jusqu'à ce jour les impôts réclaméspar 
la commune' de Jeansagnière avee les dommages-intérêts de-

man les par les appelants; ordonne la restitution de l'amende; 
condamne la commune de Ji-ynsagniere à tous les dépens de 

prtniicre insiuuceet d'appel,* 

(Conclusionsde M. Valantin; plaidants, M" Magneval ei 

MounVu". avocats.) I 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE 

Présidence de M. Berthier. 

Audience du 14 mai. 

LES CHEMINS DÉ FER ROMAINS 

— M. 

SOUSCCRIPTION 

GIRARD ET M. 

ET RÉPJr 

DESLANDJJ 

loi 

T1T10NS DES ACTIONS. 

COMTRE MM. J. MIRES ET C*. 

Nous avons donné dans la Gazette des Tribunaux u 

1er mai le compte-rendu des débats de cette aflaire. 

Le Tribunal a vidé aujourd'hui son délibéré en es 

termes : 

Le Tribunal, après en avoir délibéré conformément àa 
jugeant en premier ressort; 

« Attendu que l'instance engagée repose sur l'interprétatin 

à donner aux conditions proposées par Mirés et C' pour la su-
scription des actions de la société des chemins de fer Romais: 

« Que, pour apprécier sainement les conclusions présents, 
il est nécessaire d'éloigner toutes préoccupations financions<* 
de dégager le débat de toutes les récriminations que s'aibes 
sent mutuellement les parties en raison des couibinaisonset 
des manœuvres spéculatives auxquelles elles se seraient I-
vrées ; 

« Que la mission du Tribunal doit se borner à tenir compti 
des faits de la cause et à déterminer les obligations qui w 

sont les conséquences _ 
« Attendu que Mirés, après s'être chargé à ses risques et pé 

rils de la souscription du capital nécessaire à l'établissement 
des chemins de fer Romains, s'est présenté au public et a an-
noncé par la voie de la presse que « l'administration de la 
« Caisse générale des chemins de fer, fidèle à son système 
« d'associer équitableinenl le public à ses entreprises, » réser-
verait 105,000 actions pour la souscription publique et déli-
vrerait ces actions au pair, moyennant un versement ée 60 fr., 
composé de 50 fr. à valoir sur le prix de l'action dort le ca-
pital est de 500 francs, et 10 fr. représentant une coumission 
de 2 pour iOt) sur ces actions, et qu'un second versement de 
100 fr; devrait eue effectué immédiatement après la souscrip-
tion ; 

« Que la souscription, ouverte à partir du lundi 30 mars, 
serait close le 8 avril suivant ; 

« Attendu que, sur la foi de ces offres, Girard a souscrit 
600 actions le 31 mars dernier et a versé la somme de 36,000 
francs représentant le capital et la commission fixés par 
Mires et Ce; 

«Que sa souscription aété reçue et qu'il lui a été délivré un 
récépissé à échanger contre les actions qui lui seraient ulté-
rieurement attribuées après la répartition; 

•' Que les offres de Mirés et Cc, ainsi que les conditions 
spontanément imposées par lui, ayant été acceptées et r'ern-

ties a donné' naissance au contrat et "au principe d
r
asfeî

u
'.'.
ar

r 
qui en est la conséquence; 

« Attendu que l'existence du contrat ainsi déterminée, les 
conventions des parties doivent en régler l'exécution; 

« Que les délais de la souscription ayant été fixés du 30 mars 
au 8 avril suivant, ces délais ne peuvent être modifiés sous 
l'influence de circonstances étrangères aux parties contractan-
tes, et postérieures à la formation du contrat; 

« Que la répartition des 105,000 actions réservées au public 
doit donc être faite entre les souscripteurs qui se sont présen-
tés dans les délais fixés et à l'exclusion des souscripteurs ulté-
rieurs; 

« Attendu, à l'égard du mode à suivre pour la répartition 
des actions, qu'en l'absence de toute stipulation au moment 
de la formation du contrat, le système de la souscription pu-
blique adopté, suivant les expressions de Mires, pour associer 
équitablement le public à son entreprise, doit avoir pour con-
séquence de procéder à la répartition des 105,000 actions émi-
ses au prorata des souscriptions reçues ; 

« Qu'en effet, après avoir fixé, sans aucunes réserves, la 
quotité du versement à effectuer, et avoir ainsi spontanément 
déterminé le capital de garantie exigible à titre de mesure 
préventive, la prétention d'établir des catégories entre les sous-
cripteurs, qui tous ont également rempli les conditions impo-
sées, aurait pour résultat de faire une répartition arbitraire, 
de violer le principe de la souscription publique et de fausser 
l'économie du contrat ; 

a Par ces motifs, I 

Ordonne qu'il sera attribué au demandeur les 600 actions 
poiicnrit^i.- lo ~o *'■ JX-^JU^ jitVAju au 

époque a laquelle la souscription devait être clôturée • 
Et, pour déterminer cette part proportionnelle, commet 

Delahodde pour relever, sur les livres de Mirés et C" les 
souscriptions faites dans les conditions du contrat, telles qu'el-
les sont ci dessus énoncées, sur la souscription des 105 000 
actions; 

« Dit que, faute par les parties de s'entendre sur l'établis-
sement de la répartition à faire dans les conditions sus-indi-
quées, le sieur Delahodde adressera son rapport au Tribunal 
qui statuera sur la contestation ; 

« Déboute Girard de ses autres fins et conclusions; 
S Condamne Mirés et Ce aux dépens. » 

Le Tribunal a prononcé ensuite un jugement dans les 

mêmes termes dans l'affaire de M. Deslandes, souscrip-
teur de 500 actions. 

pour incompétence ou excès de pouvoir ; or, la composi-

tion prétendue illégale de ces Tribunaux, ou la fausse ap-

plication de la peine aux faits insuffisamment constatés par 

suite d'un vice de complexité dans les questions posées 

sur la culpabilité, ne pouvant rentrer ni dans l'une ni dans 

l'autre de ces catégories, le pourvoi qui ne repose que sur 

ces deux moyens doit être déclaré non rccevable. 

Arrêt qui déclare non recevables les pourvois en cassa-

tion formés par Artigues, Seguiès et autres, condamnés 

pur le Tribunal maritime de Toulon, à dix ans de travaux 

forcés et autres peines, pour vols qualifiés commis dans 

l'arsenal de Toulon. 

COUR D'ASSISES DU NORD. 

Présidence de M. Bottin, conseiller 

Audience du 11 taai. 

EMPOISONNEMENT. — COI^LICITÉ b'iJNR HÊIIF, 

FILS. 

M. Victor Foucher, conseiller-rapporteur; M. Renault-

d'Ubexi, avocat-général, conclusions conformes; plaidant, 

M" Béchard, avocat. 

BREVET n'iNVENTlON. — TRANSMISSION. — SOCIÉTÉ. — EN-

REGISTREMENT.' — EXCEPTIONS. — INCIDENT JOINT AU 

FOND. 

I. En vertu des termes généraux de l'article 20 de la 

loi du 5 juillet 1844, sur les brevets d'invention, la trans-

mission d'un brevet, par une société qui se liquide, à une 

autre société, est, comme toute autre, une cession sou-

mise à la formalité de l'enregistrement spécial prescrit 

par cet article. La société nouvelle est, en conséquence, 

non recevable à se prévaloir contre les tiers du brevet qui 

lui a été transmis, si elle ne justifie pas de l'enregistre-

ment de l'acte emportant mutation de propriété en sa fa-

, veur, et il en est ainsi non-seulement par l'introduction 

d'une instance en contrefaçon en vertu du brevet, mais 

môme pour la reprise d'une instance antérieurement for-

mée parla précédente société. 11 n'y aurait exception à ce 

principe que si la nouvelle société agissait en qualité de 

liquidateur de la société dissoute, qu'elle eût pris cette 

qualité dans les actes de la procédure et n'eût fait eu 

conséquence que continuerait même nom et dans le mê-

me intérêt l'instance même primitivement introduite. 

IL Les juges correctionnels ont, en principe, pour s'é-

clairer sur la valeur des exceptions proposées, la faculté 

de joindre au fond ces exceptions, lorsque l'examen du 

fond peut fournir les moyens d'apprécier plus certaine-

ment les exceptions elles-mêmes; mais il en est autrement 

quand l'exception proposée par le prévenu est tirée d'un 

défaut d'intérêt du demandeur à suivre l'instance, défaut 

qui résulte des qualités mêmes dans lesquelles les parties 

figurent dans les assignations et autres actes dis la procé-

dure. Ce sont, en effet, les termes mêmes de ces actes et 

non les intentions des parties qui déterminent leurs quali-
. .. . '

 O
 . , '. , „'J:C - a «près 

l'appréciation des faits mêmes de la cause. 

Cassation, sur le pourvoi en cassation formé par les 

sieurs Fontaine et C% de l'arrêt de la Cour impériale de 

Paris, chambre correctionnelle, du 13 décembre 1856, 

rendu en faveur des sieurs Lasalle, Jackson et Ce. 

M. Legagneur, conseiller rapporteur; M. Cuyho, avo-

cat-général; plaidants, M
e
Ambroise Rendu, pour les sieurs 

Fontaine et C
e
, demandeurs en cassation, et M" Dufour, 

pour les sieurs Lasalle, Jackson et C
e

, défendeurs. 

Dans un de nos prochains numéros, nous donnerons le 

texte de cet arrêt. 

ravriï, 

M. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 9 mai. 

PEINE DE MORT. REJET. 

La Cour a rejeté les pourvois en cassation formés par 

Gênez Lopez et Antonio Sanchez, contre l'arrêt delà Cour 

d'assises d'Oran (Algérie), du 16 avril 1857, qui les a con-

damnés à la peine de mort pour assassinat. 

M. Victor Foucher, conseiller-rapporteur ; M. Renault 

d'Ubexi, avocat-général, conclusions conformes; plaidant, 
M" Morin, avocat désigné d'office. 

BILLET A ORDRE. — LETTRE DE CHANGE. — BILLET A DOMI-

CILE. — OPÉRATION COMMERCIALE. — FAUX EN ÉCRITURE 

DE COMMERCE. 

Le billet à ordre tiré d'un lieu, sur un négociant domi-

cilié dans un autre lieu, n'a ni le caractère d'une lettre de 

change, dans les termes précisés par l'article 110 du Code 

de commerce, ni le caractère d'un simple billet à domicile, 

payabl • par le souscripteur lui-même, dans un lieu autre 

que celui où il a été souscrit; mais il constate suffisam-

ment une opération qui emporte par elle-même la remise 

d'argent de place en place, prévue par le dernier alinéa 

de l'article 632 du Code de commerce et qui revêt, par 

suite, un caractère commercial. 

Dès lors, la déclaration du jury affirmative sur la ques-

tion au jury énonçant, dans les termes ci-dessus rappelés, 

les mentions contenues dans un effet à ordre argué de faux, 

peut servir de base légale à la condamnation aux peines 

portées par l'article 147 du Code pénal, contre ceux qui 

se sont rendus coupables de faux en écriture de com-
merce. 

Rejet du pourvoi en cassation fo'mé par Bertrand Dar-

roux, contie l'arrêt de la Cour d'assises du Gers, du 5 

avril 1857, qui l'a condamné à cinq ans de réclusion, pour 

faux en écriture de commerce, avec circonstances atté-
nuantes 

TRIBUNAUX MILITAIRES OU MARITIMES. -

EXCÈS DE POUVOIR. lOUIlVOI 

INCOMPÉTENCE. — 

CASSATION. 

Aux termes de l'art. 77 de la loi du 27 ventôse an VIII, 

les individus non militaires, mais justiciables des Tribu-

naux militaires ou maritimes, ne sont admis à se pourvoir 

en cassation contre les décisions de ces Tribunaux que 

NCESTE. 

Louise Carion, veuve Vincent, âjg^e de soixante 

'ine-Joseph v"
8
'^ 

tive de Saint-Remy-Chaussée, et j 

son fils, âgé de vinct-trois ans, ch. 
lomicili^ 

baix, sont accusés du crime d'empoisonnement ̂  
femme de ce dernier. L'acte d'accusation est nir, ■

 SUr
 k 

OL «îrisi cono 
Eugénie Hamelle avait épousé l'accusé Vinr* 

la fin de 1853. Depuis cette époque et surtout rt'
Ve

"-

derniers mois, elle était la victime des plus niauv *"* ^ 

tements de la part de son rran et de sa bellç-mèJ
11

?
 lra

H 

Carion, chez laquelle ils habitaient. Leur conduit ' 

muine avait sa cause dans la plus hideuse imn/
 ln

-
u
' 

Vincent était excité contre sa femme par sa mèr
0
^'* 

laquelle il entretenait des relations incestueuses.
 6

'
 4Vec

| 
« Dans les premiers jours de 

! I .11. 

Bulletin du 14 mai. 

CASSATION. POURVOI DU MINISTÈRE PUBLIC. DÉFAUT 

D'INTÉRÊT. — APPEL DU PRÉVENU. 

Est non recevable le pourvoi formé par le procureur-

général contre l'arrêt de la Cour impériale qui, sur l'appel 

seul du prévenu, a confirmé la condamnation prononcée 

par les premiers juges, encore bien que cet arrêt ait infir-

mé et prononcé l'acquittement du prévenu sur certains 

faits compris dans la poursuite primitive ; en effet, le pré-

venu étant seul appelant, son sort ne peut être aggravé 

par la Cour impériale, et dès lors le ministère public est 

sans intérêt, puisque le renvoi devant une autre Cour, s'il 

y avait cassation, ne_ nouxiaiL pmcflSf.yJLr.ÇMUUat antre 

C'est seulement par un pourvoi dans f intérêt de la loi 

que l'erreur de droit contenue dans les motifs de cet ar-
rêt pourrait être réformée. 

Arrêt qui déclare non recevable le pourvoi en cassation 

formé par le procureur-général près la Cour impériale de 

Metz, contre l'arrêt de cette Cour, chambre correction-

nelle, du 11 février 1857, qui a condamné le sieur Edant, 

pharmacien, pour exposition et mise en vente de remèdes 
secrets. 

M. Victor Foucher, conseiller rapporteur ; M. Cuyho, 

avocat-général, conclusions contraires; plaidant M' Mo-
rin, avocat du sieur Edant. 

OUTRAGE PUBLIC A LA PUDEUR. — DISCOURS. — PUBLICITÉ. 

DÉFAUT DE MOTIFS. 

L'arrêt qui se borne à énoncer que le prévenu s'est 

rendu coupable d'outrage public à la pudeur, par des dis-

cours proférés publiquement, sans indiquer les éléments 

constitutifs de la publicité, tels que les exige l'article 1
er 

de la loi du 17 mai 1819, et la nature des discours pro-

férés, viole l'article 7 de la loi du 20 avril 1810, pour 

défaut de motifs, et le susdit article 1
er

 de la loi du 17 
mai 1819. 

(
 Cassation, sur le pourvoi de Jacques-Achille Forest, de 

l'arrêt de la Cour impériale de Paris, chambre correction-

nelle, du 28 mars 1857, qui l'a condamné pour outrage 

public à la pudeur par des discours proférés publique-
ment. 1 

M. Jallon, conseiller rapporteur; M. Guyho, avocat-

général, conclusions conformes ; plaidant, M' Huguet 
avocat. 

VOIE PUBLIQUE. — EMBARRAS. — COMMISSAIRE PRISEUR. — 

VENTE PUBLIQUE. 

L'obligation imposée à un officier public pour l'exécu-

tion d'un mandat de sa charge ne l'affranchit pas de la 

prescription générale de l'article 471, N° 4, du Code pé-

nal, qui défend d'embarrasser la voie publique par des 
dépôts faits sans nécessité. 

Dès lors, le commissaire- priseur qui, en procédant à 

une vente publique, embanasse la voie publique des 
meubles dont il opère la vente, ne peut êt 

pnétaire pour le compte duquel il vendait ces meubles. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de police du Mans, d'un jugement de ce Tribu-

nal du 19 mars 1857, qui a acquitté le sieur Moussoir. 

M. Leseiurier, conseiller rapporteur; M. Guyho, avo-
cat-général, conclusions conformes. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

1" De Jean-François Salon, condamné, par lu Cour d'assises 
du lunstere, à sept ans ans de travaux forcés, pour vol qua-

lifie; — t° l»e Maria Alberto, femme Simon (Oran), huit ans 
de travaux forcés, tentative d'empoisonnement ; — 3° D'An-
toine Joseph, dit Petipas (Var), cinq ans d'emprisonnement 
vol qualifie; — 4° De Denis Ledeinnat (CAtes-du-Nordi huit 
ans de réclusion, vol qiiabfié; — 5" D'Edouard-Jacques Viet 
(Oran), huit ans de réclusion, faux ; — 15° De Savadora Perez 
et Salotna Allado (Oran), deux ans d'emprisonnement, vol qua-
lifié; — 7° De Mohamed Ouldll Iladj Ifoutarne et Ali-Ould 
llamed (Oran), six et cinq ans de réclusion, coups et hlessu 
res; — 8° De Yves Lesaux tFiiiistèreJ, à la correction, vol. 

 —^ 

janvier Î857 p„ , 
Hamelle, à la suite d'une chute occasionnée par l'a f ̂  
de son mari, se trouva indisposée hors de son d 

La fille Marcoux l'y reconduisit. En présence de ce i^
l
°''

e 

Louise Carion offrit à sa belle-fille une assiette de 

et celle-ci n'y touchant qu'avec répugnance, lui dit ■
8
ÏÏ^ 

gez hardiment, le poison n'est pas là-dedans. » Ce >'-

a frappé la fille Marcoux, aussi est-il nié éneroin 

par l'accusée Carion. "
 eni1

, 

« Le 10 janvier, Vincent sortit pour travailler 

rentrant tout à coup, il recommanda à sa mèred'en'f
111

*
5 

son chien. Ce propos fut tenu si bas, qu'Eugénie H**'' 

ne le comprit qu'en en voyant l'exécution. Pendant t*
6 

la nuit, du cabinet qu'elle occupe seule, elle avait 

En se levant, elle avait été à l'armoire ety avaitposé^ 

du la mère et le fils, couchés dans le même lit etV"
1 

avec vivacité. Louise Carion sortit bientôt après Vinej causant 

fromages appelés vulgairement boulettes, en disant 

belle-fille: •< Vous les mangerez; je rapporterai mà^ 

chose pour le souper. » A l'heure du déjeuner, £
u
 J"

e 

Hamelle étend sur son pain un morceau de ce frornai
1
* 

« Dès les premières bouchées, elle lui trouve un Mi 

extraordinaire; elle se rend en hâte chezles épouxHédo! 

ses voisins, et leur montre les fromages qu'elle croit em 
poisonués. Les époux Hédon les examinent. n

s
 ^ 

naissent qu'ils sont imprégnés d'une substance verdâtre 
qui leur parait être un poison dont Vincent fait u

s 
hongrant les chevaux Eugénie Hamelle, sur le 
dTlédon, porte les boulettes chez le maire de L 

mune. _ 

« Plus tard, l'expertise chimique a constaté dans ces 

fromages la présence d'une substance toxique consistant 

en un mélange de bichlorure de mercure et de sulfate 

cuivre, et identique au poison contenu dans une bouteille 

appartenant à Vincent. La dose qui se trouvait dans \t 

fromage était suffisante pour donner la mort. 

« Après avoir été chez le maire, Eugénie H. imelle ren-

tre chez elle. Elle est prise de vomissements; ses souf-

frances durent plusieurs jours. Vincent revient vers midi; 

il demande à sa femme ce qu'elle a fait d'un morceau ét 

pain qu'il a déposé sur un mur de la cour, elle lui dit qu'il 

ne l'a pas prévenue de ce fait. 11 répond que sa mère li 

savait et que cela suffisait. 

« Le 11 janvier au matin, les époux Hédon font voira 

Vincent des matières vomies par leur chat et qui parais-

sent contenir du pain. Vincent s'empresse de les faire 

disparaître avec le pied. Plus tard, il déclare an garde 

champêtre qu'il a caché son poison dans une. haie. Le 

garde l'en reprend et l'invite à le reporter chez lui, Vin-

cent le lui promet, et cependant il va cacher deux bou-

teilles de cette substance dans une maison qu'il avait 

louée et où elles furent plus tard retrouvées. 

« Lors de son arrestation, Vincent prie sa femme de 

dire nue ce •>'/,-:t ','_: '" sa mere oui avaient dacé le 
pOisoii aants les boulettes, mais bien elle-même par dé-

faut de précaution, et lui promet, si elle veut faire celle 

déclaration, d'avoir à l'avenir des égards pour elle. 

« Eugénie Hamelle raconte immédiatement cette con-

versation à un témoin. Devant le juge d'instruction, Vin-

cent accuse su femme d'avoir, pour le perdre, simulé un 

crime. 

« Vincent et sa mère opposent à l'accusation des déné-

gations obstinées; mais Vincent s'est trahi hors de la pré-

sence du juge et a confié la vérité à un codétenu. Apres 

lui avoir recommandé d'engager sa mère à ne pas avouer, 

il ajouta, quelque temps après : « Si elle avait suivi mon 

conseil, elle aurait mis le poison dans le calé au lieu de le 

mettre dans les fromages, et jamais nous n'aurions ete 

connus. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, quinze témoins 

sont successivement entendus. 
M. Dupont, premier avocat-général, développe ensuite 

les moyens de l'accusation. 

M" Merlin et Hattu, avocats, présentent la défense des 

accusés. „ 

A six heures et demie, M. le président résume les dé-

bats, et le jury se retire pour délibérer. 

A sept heures il rapporte un verdict de non culpam"}_> 

et M. le président prononce l'acquittement de Louise 

rion et d'Etienne Vincent. 

II
e
 CONSEIL DE GUERRE DE PARIS-

Présidence de M. de Maussion, colonel du 7* ré 

d'infanterie de ligne. 

Audience du 14 mai. 

INSUBORDINATION. — VOIES DE FAIT D'UN SOUS-OFF^
8 

D'ARTILLEHIE ENVERS UN OFFICIER D'INF*

VTEIUE

' ^ 

L'accusé qui est amené devant le Conseil de 8
uer

^
rj u

n 

le poids de l'accusation grave de voies de '
A]l e

^
s e

t le 

supérieur, porte les galons de maréchal-des
 ,0

.? ^gin-

double chevron qui décore la manche de son uni ^ 

dique qu'il est déjà ancien dans le service "^T^ierf 

remarque dans l'auditoire un bon nombre de sou
 aj

. 

du 17
e
 régiment d'artillerie venus de

 vincenneS

m

F

m
é O 

sister aux débats qui vont s'ouvrir contre le
 110

 leS
 pièces 

gnier, leur camarade. Le greffier donne lecture a 

de l'information. 
accu*: 

M. le.président, à l'accusé : Les faits qui ,
m

"
tiw

"Ls" d»»j 

tion capitale portée contre vous ont eu heu a Vin
ce

 z
'pjtf

i 

la soirée du s7 mars; dites-nous comment vous 

cette journée. . j
llV

ieu*'
0 

Le marèehal-des-logis : Je suis sorti le matin ou 
avec un camarade ayant chacun la permission de ^1» 

nous avons déjeuné et diné ensemble, puis nous a
 e

t d»» 
plus grande partie de notre tern^ dans les estami

 f
 |,eit 

les cafés. Nous étions un peu échauffes, '°W
u

«'
n
*fl,

e
 du Ç 

'- . J t.* .^ï-io nrincipal 0.11S-

rade : " 

n |»r 
pour rentrer. Malheureusement je disampn cania ,,,, » Je 
que j'ai encore une heure de liberté, je vais ei y ^

 f
,j 

lai engagé à venir avez moi au café Menant, mai-
 fcu de

 1» 

voulu. Je suis allé seul dans cet établissement, ou j 

bière et de l'eau-de-vie, 
M. !C président : Vous voulez fonder votre ^ 

fense sur ce que vous n'aviea pas cornple eiw
 heurt!

e 

Nous verrons cç que les témoins diront U"e 

lorsque vous avez quitté le café Menant Y 
L'accusé: U pouvait être près de dix heurt- -

 v0lU
, 

M. te président : Et c'est dans ce moment-ia 4 

étaif-1 
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la voie publique M. le lieutenant Duperrier, du 

renC" . vous l'avez injurié et frappé; reconnaissez-vous 

*

3

',

D

-K fui vous sont imputés? _ 
les w

jt 4
 '. je ne puis ni les nier ni les reconnaître ; 1 état 

l'accuse •
 ais ne tne

 p
enn

et pas de préciser ce qui s'est 
,lie

 -—'■ un souvenir vague d'avoir eu des mots os W> Ja11*. conserve 
p«ss*' '

 ivl
| M

a
i
s
 lorsque je tus mis en présence de M. l)u-

»
veC

 "" âôres nos manœuvres du lendemain, j'appris à mon 
pe

r
''1

r
' 'oiinement ̂

e
 c'était un officier de la garnison de Vin-

;r:i
" Je m'empressai de lui faire des excuses comme hom-

00$'
 s

 q„
e
 je ne croyais pas avoir eu affaire à un officier, 

^i'fe président : Il est vrai que le lieutenant était eu bour-
• comme il est vrai aussi qu'il vous a déclaré qu'il était 

C
8

****' ce qui ne vous a pas empêché de continuer vos vio-
Jfcier> .ivj,»~,i:c\ jpjf FJilri .Ufc~l 
leii*

5
'
 usg

-
:
 Je n'ai aucun souvenir de cela. 

''.*'Duperrier, lieutenant au -47
e

 : Dans la soirée du ven-
,'•37 mars, je rentrais chez moi, lorsque, étant arrivé à 

^ ''de la rue du Terrier, je ris rencontre rTun maréchal-
'*^«s d'artillerie qui, en sortant du café Menant, proféra 

!
' T/rue, je pensai 

:,i
 j

t
. lui demandai ce qu'il avait pour me parler ainsi. A 

iir'l, ' • ' i 1 . j »— .— 
cette q 

arol
es

 grossières contre quelqu'un. Comme j'étais seul 
^' A, rue. je pensai tout naturellement qu'elles étaient pour 

estion, il me répondit d'un ton sévère et menaçant : 

- rg^t-ce que tu demandes; qu'est-ce que tu veux, toi? » 

P
 éviter une collision, je crus devoir lui adresser quelques 

les de paix, tout en lui faisant observer que, portant un 

ItfiLgM honorable, il devait se modérer et être plus poli. 
ul

,"
r

. il se mita gesticuler; voyant que j'avais affaire à un 

IJjJipe ivre, |e pris le parti de continuer mon chemin. Lè 

vous a paru l'être au point 

ier me suivit, et à peine avais-je fait quelques pas, 
j sentis quelque part un violent coup de pied. 

1"V lé président, au témoin : Je dois interrompre votre dépo-
li pour vous demander si vous connaissiez d'avance le ma-

Ty-des-log's,
 ou si

 celui-ci savait qui vous étiez. Il estes-
"fiU'qtie vous nous disiez aussi dansquelle tenue vous étiez? 
0

\e lieutenant : Je n'avais jamais eu aucun rapport avec ce 
ïitairé, j'ignore s'il a pu ine connaître pour m'avoir vu dans 

f'aarnison. Quant à ma tenue, je dois avouer que je n'avais 

r
 moi aucun signe qui pût indiquer ma qualité militaire; 

S
'tais vûtn en bourgeois, costume de ville. 
V'leprésident: Continuez votre déposition. » -n ■.. 
'le témoin : Aussitôt que je me sentis frappé, je me retour-

mi et dis avec autorité au maréchal-des-logis : « Faites bien 
attention que je suis officier ; ce que vous venez de faire n'est 

bien, surtout de la part d'un homme qui porte les galons.» 
L n'avais pas terminé mon observation qu'il me répliqua par 
un coup de poing sur la partie gauche de la figure. • Malheu-
reux' vous vous compromettez, lui dis-je , vous frappez un 
officier! » b'accusé prononça alors quelques paroles qui vou-
laient dire que, n'étant pas en tenue, il ne me connaissait pas 
,„,. officier, et ne me devait aucun respect. 

3/. le président : Il fallait sur-le champ faire arrêter cet 
homme ; dans une ville de garnison comme Vincennes, vous 
aurifz trouvé facilement la garde ou d'autres agents de la force 
publique. Vous avez dit que vous aviez vu que vous aviez af-
faire a un homme ivre, est-ce qu'il 
de ne pas savoir ce qu'il faisait ? 

le témoin: Il était un peu lancé, et la preuve qu'il avait 
encore l'intelligence de sès actions, c'est qu'il s'est sauvé quand 
il a vu que j'ai lais requérir le« hommes du poste. 

Jlî. le président : fout cela s'est donc passé sans qu'il y ait 
euversounequi soit venu vous protéger? 

letémoin: Je n'ai aperçu qu'un seul individu qui est arri-
véquand j'ai été frappé pour la seconde fois, je l'ai pris à té-
moin de ce qu'il avait vu, mais il s'est éloigné tout aussitôt 
sans me donner son nom et sou adresse. Le lendemain, je suis 
ailé au quartier de l'artillerie et, par les soins de M. i'adju-

ànt-major, j'ai reconnu dans Cognier le maréchal-des-logis 
qui m'avait frappé. 

Le défenseur: M. le lieutenant Duperrier voudrait-il bien 
dire au Conseil si ce sous-officier ne s'est pas empressé de 
protester de son respect pour ses supérieurs de toute arme, et 
s'il ne lui a pas spontanément fait de profondes excuses ? 

Le lieutenant: Oui, cela est vrai. L'accusé, ayant entendu 
le récit que je faisais à ses chefs, s'est excusé et m'a témoigné 
un vif regret de la scène de la veille, dont il disait n'avoir 
aucun souvenir. 

L'accusé : Ces excuses, je les renouvelle ici devant le Con-
seil. Si j'avais eu toute ma raison, je n'aurais pas agi comme 
la lieutenant dit que j'ai fait à son égard. Je n'avais aucun 
motif d'en vouloir * M. Duporrtci, CI les artilleurs vivent en 
bonne intelligence avec tous les corps de la garnison. 

M. Benoit, limonadier, propriétaire du café Menant, à Vin-
cennes, ost appelé à déposer comme témoin. 

M. le président : Reconnaissçz-vous l'accusé pour l'avoir re-
çu dans votre café le 27 mars au soir; dites-nous dans quel 
ta il était. 

Letémoin : Je me rappelle parfaitement cette date; M. Co-
pier est venu chez moi, entre neuf et dix heures, faire un peu 
je consommation. U me parut en avoir suffisamment, je lui 
te pour lors: « Monsieur Cognier, il faut rentrer au fort, il va 
■f dix heures. «Nous échangeâmes quelques paroles, et, tout 
w causant, je le conduisis jusqu'à la porte du corridor qui 
«ne sur la rue ; je le crus parti. Un instant après, je le trou-
jiiassis sur la troisième ou quatrième marche de l'escalier de 
«maison : craignant qu'il ne lui arrivât de la peine pour s'ê-
,'6 attardé, je dis à ma femme et à ma domestique que j'allais 
«mettre dehors poliment; quand je l'aurai conduit à la rue, 
°»s viendrez lui fermer la porte. C'est dans ce moment que 
accusé a dû rencontrer M. le lieutenant Duperrier. Nous 
™ns entendu quelques paroles, mais nous n'y avons pas fait' 

^ention. Ce n'est que le lendemain que nous avons appris que 

' maréchal-des-logis Cognier avait frappé un lieutenant du 
♦'• regiment de ligne. 

, M défenseur : C'est cette manière polie de mettre les gens 

S?
orte

 qui a excité la mauvaise humeur de l'accusé. Mal-
"'weusemëul M, le lieutenant Duperrier est venu à passer 

1118
 ce moment, et i! a pris pour lui les paroles grossières 

i'
1
 s'adressaient aux gens du café Menant. L'officier eût agi 

Sèment, s'il ne se fût point commis avec un homme qui lui 
pj

!?
ls

sait en état d'ivresse. " 

'• Urrère, adjudant au 17'd'artillerie , dépose sur les cir-
làtî *f

sc
l
u

' ont amené la découverte du maréchal-des-logis, 

"atiui
 vo

'
es t

'
e

 '*
ut exerG

^
es sur

 '
a
 personne du lieute-

• « rend compte des excuses que l'accusé lui a faites. 

'
e
 commandant Clerville, commissaire impérial, 

1
1 accusation de voies de fait envers un supérieur. 

or
gane du ministère public, Cognier n'a pas ignoré 

Mon f, 

'^tuf ?^
aire

 à un officier ̂ puisque celui-ci avait décliné 

tt»V|
1,te

 '
 cette

 déclaration n'a fait qu'exciter les violen-
u

 e
Uecusé. M. le commissaire impérial demande que 

J^lseil «• . • .- • —'.- ■- JJÎI:. J statue, subsidiairement, sur le délit de coups 

j|, , simple particulier. 

/ Jotirès a présenté la défense du maréchal-des-logis. 

l'a
Cca

 ?"
Se

il, après une longue délibération, a déclaré 

Voy
e
 j

e
,
non

 coupable sur les deux questions et l'a ren-
s
°u corps pour y continuer son service. 

R
°IE DES ASSISES »E LA SXINE 

^
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îsesV'
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'
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 qui seront jugées par la Cour 
Ns,

 So

 e
 '

a
 Seine pendant la seconde quinzaine de ce 

^'
 s

 la présidence de M. le conseiller de Bastard 

% 
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'Vttuan, idem ; Poucet," tentative de vol à l'aide 

8^
es

. !6, Bernard, détournement par un serviteur 

, tè j
s

' *°uthal, détournement par un commis'salarié 
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">,idem ; Poucet, tentative de vol à 1' 
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 d'effraction dans une maison habitée, 

^h,
 a

'
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 cvis
^ détournement par un commis salarié; 

\ "tat à la pudeur sur une fille de moins de onze 

^è *"I8În
v attentat à la pudeur sur une fille de I
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guignon, vol par un commis. 
Itkîî, bl!*

s
 {Ascension, pas d'audience. 
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ern.
 Mar

cout, vol par une domestique ; femme 
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v
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 écriture de commerce : Hou-
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' feadi^T
a
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 Fouillot e

t P™, vols par au chemin de fer de l'Est. 
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R
^
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 Vo1 par un serviteu
r à gages ; Leblanc, 

taux en écriture de commerce. 

Le 27, Trezel, attentat à la pudeur sur une-fille de 
moins de onze ans ; Monnier, idem. 

Le 28 Bicatte et Lamotte, vol de 100,000 fr. commis 
de complicité a l'aide d'effraction et de fausse clé. 

CHRONIQUE 

PARIS, 14 MAI. 

Si le producteur n'était pas obligé d'acheter ses ma-
tières premières, il gagnerait bien plus sur m produits 

et lerait vite fortune; cette vérité, digne de M. de la Pa-

lisse, a frappé l'esprit de M"» Berlin, marchande de crê-

pes, et, pour arriver à résoudre le problème de la fabrica-

tion, Sans les frais onéreux des matières servant à cette 

fabrication, elle a trouvé un moyen certain, moyen connu 

dangereux, malhonnête, mais certain, c'est dé voler ces 
mutieres. 

Elle avait adopté, pour ses approvisionnements, la bou-

tique du sieur Grosset, marchand d'oeufs à la Halle, qu'u-

ne pareille clientèle aurait bientôt ruiné, s'il n'eût avisé 

au moyeu de s'en débarrasser : tous les jours, un panier 

d ceuls disparaissait de son étalage, sans qu'il pût parve-

nir à surprendre l'auteur de ces soustractions ; enfin, il 

s'avisa du moyen que voici : il attacha, à un panier d'ceùfs 

placé de façon à être enlevé facilement par le voleur, une 

longue ficelle communiquant à une sonnette; ceci fait, le 

marchand, sa femme et son neveu, vaquèrent à leurs affai-

res, n'ayant d'autres soins que d'avoir l'oreille attentive. 

Bientôt le carillon se fait entendre, le marchand s'élance 

hors de la boutique et voit une femme qui se sauvait avec 

un panier d'œufs ; il l'arrêta : c'était notre marchande de 
crêpes. 

Conduite au bureau de police, elle n'avait pas à allé-

guer le besoin, la misère ; car elle avait sur elle une som-

de 670 fr. tant en billets de banque qu'en or et en mon-

naie. Aussi nia-t-elle toute intention frauduleuse, elle 
voulait seulement, dit-elle, examiner les œufs. 

Interrogée sur la provenance de la somme trouvée sur 

elle, elle déclara qu'elle était le fruit de ses économies, 

que notamment elle avait touché quelques jours avant 

300 fr. de dividende sur des actions de chemins de fer, ce 

qui prouverait que son métier de marchande de crêpes 
était bon, et on le comprend sans peine. 

Traduite devant le Tribunal correctionnel, elle a été 
condamnée à trois mois de prison. 

— Nous avons déjà signalé un genre de vol contre le-

quel les concierges ne sauraient trop se tenir eu garde, 

c'est le vol à la location. Voici devant la police correction-

nelle le sieur Demoulin, pris en flagrant délit d'un fait de 
cette nature. 

Un jour, dit le sieur Lefèvre, concierge de la maison 

sise Faubourg-Poissonnière, 19, ce particulier se présente 

à ma loge et demande à voir le logement, à louer ; je mon-

te avec lui, il examine toutes les pièces, et enfin, après 

avoir tourné et retourné de tous côtés, il finit par dire 
qu'il reviendrait. 

Huit jours après, il revient en effet et demande à revoir 

l'appartement; je remonte avec lui, il examine encore les 

pièces, il tourne, il retourne ; je crois qu'il cherchait à 

faire son coup, mais il ne le pouvait pas, vu que je ne le 

quittais pas un instant; finalement il me dit : « Le loge-

ment me va, je le prends. » Alors, que je lui réponds, al-
lons chez la propriétaire. 

Nous descendons chez la propriétaire, M
me

 Leblanc, 

qui demeure au premier, à qui je dis que monsieur pre-

nait le logement ; là-dessus, nous y remontons tous les 

trois pour convenir de différentes choses. Tout bien con-
venu, monsieur va pour s'en aller; mais voilà que je m'a-

perçois qu'une montre, que j'avais vue sur la cheminée, 

n'y était plus ; je fais rentrer ce particulier, qui était déjà 

dans l'escalier, je ferme la porte et je lui dis : Vous avez 

volé une montre ! Alors, il rougit, il barbouille entre ses 

dents, et il finit par rendre la montre, en priant qu'on ne 

lui fasse pas arriver de peine, qu'il est un malheureux 

père de famille ; mais la propriétaire m'ayant dit de le 

faire arrêter, je l'ai mené chez le commissaire de police. 

Interrogé, Demoulin, qui se dit sténographe, avoue le 

fait, comme il l'a fait dans une longue lettre pleine de 

lyrisme qu'il a adressée à M. le président, et dans la-

quelle il dit que, lors du vol, il s'apprêtait à aller en Bel-

gique et entrer dans la voie de l'honneur, lorsque la colè-

re des cieux ou la main du malheur, qui, en l'aveuglant 

et lui cachant l'abîme, l'a poussé au crime, triste page de 

sa vie qu'il lui faut déchirer ou effacer avec ses lar-
mes, etc. 

Malheureusement, il y a quatre autres pages de ce 

genre dans le livre de sa vie ; il voudrait bien aussi les 

déchirer, mais elles ont été copiées sur un sommier judi-
ciaire ; les voici : 

En 1848, trois mois de prison pour abus de confiance ; 

en 1850, treize mois pour vol ; même année, six mois 

pour vol ; enfin, quatrième page, douze ans de travaux 

forcés pour faux. Il reconnaît les trois premières condam-

nations; quant à la dernière, il prétend qu'elle avait été 

prononcée par contumace, et qu'elle a été réduite à six 

mois de prison ; mais ce n'est qu'une allégation sans 
preuve. 

Le Tribunal l'a condamné à cinq ans de prison. 

— Le malheur les avait rendus frères, le bonheur ne 

pouvait les séparer ; aussi le même jour oti Moulin et Bou-

cherat sortaient de la maison de Poissy, on les voyait 

dans tous les cabarets, fêtant joyeusement et abondam-

ment leur délivrance. A l'approche de la nuit, nos deux 

libérés songent à revenir dans la capitale, cet Eldorado 

de leurs pareils; ils prennent le chemin de fer, et en quel-

ques hoquets les voilà débarqu> s à la gare Saint-Lazare. 

Boucherat descend lestement, ce que ne pouvait faire 

Moulin, qui dormait, sur la banquette, du sommeil saccadé 

que donne le vin d'Argenteuil; mais Boucherat, ancien 

chantoiir ambulant, ancien plongeur du canal, ancien ou-

vreur de portières, ancien marchand de contremarques, 

ne laisse jamais un ami dans l'embarras. Il prend donc 

son ami par les épaules, le soulève, le descend à terre, 

l'aide à marcher, et de l'œil cherche un lieu propice pour 

le déposer. 

Des employés du chemin de fer lui indiquent un tas uê 

fumier. « Merci, messieurs, dit Boucherat plein de recon-

naissance, c'est justement ce qu'il lui faut ; c'est un vrai 

coup de la Providence. » Et, ce disant, le moderne Nisus 

dépose son Euryale sur le las providentiel. Un surveillant 

et un cantonnier du chemin de l' r assistaient avec bon-

heur à cède scène attendrissante. « Voyez-vous, leur di-

sait Boucherat, mon ami est encore jeune ; ça n'a que 

vingt-sept ans ; le vin l'a étonné, mais un petit somme 

sur le fumier va le remettre sur ses jambes ; en attendant, 

je vais chercher une voiture. » Et Boucherat s'éloigne ; 

mais il revient sur ses pas, et, se rapprochant de son ami: 

« Est-ce pas, messieurs, qu'il faut que je lui garde son 

argent; car, si on ne le lui volait pas, il pourrait le perdre 

en se roulant sur le fumier. » Et, ce disant, Boucherat 

fouille les poches de son ami, y trouve 80 francs, les 

glisse dans les siennes, et s'en va chercher une voi-

lure. 
Il paraît que les voitures étaient rares, dans cette soi-

rée, aux abords de la gare, car Boucherat ne revint pas. 

. son réveil, Moulin s'étant fouillé et s'étant fait raconter 

ks circonstances de son arrivée à Paris, n'a fait qu'un 

aut de son tas de fumier chez un commissaire de police, 

n se gardant bien d'omettre comme signe caractéristique 

« signalement de Boucherat, qu'il a perdu un œil, en 

849, en faisant le ploqgeoii dans le canal. 

A raison de ces faits, Boucherat a comparu aujourd hui 

levant le Tribunal correctionnel sous ia prévention de 

ol; il a nié être l'auteur du vol, et a défié qui que ce soit 

le le reconnaître pour tel. 

Sur ce, deux employés du chemin de fer le reconnais-

ent en plein. 

Un troisième est interrogé, il dépose : Un soir, j'ai vu 

n pochard qui en soignait un autre, je lui ai dennaidé ce 

m'il avait; il m'a dit : « Ce n'est rien, c'est un petit coup 

tans la tête; une heure de fumier lui fera du bien. » Après, 

i lui a pris son argent, en disant qu'il allait chercher une 

voiture, et il n'est pas revenu. 

M. le président : Vous reconnaissez bien le prévenu, 

qui est très reconnaissable, puisqu'il est borgne? 

L employé : Je ne me souviens pas si l'homme était bor-

jne, vu que je n'y vois pas bien, ayant été aveugle moi-
uiême pendant un an. 

Boucherat : Vous voyez bien que ce n'est pas moi, puis-
qu'il ne me reconnaît pas. 

Moulin : Tu n'as qu'à faire le mort; il n'y a qu'une ca-

naille qui se permet do voler un camarade. 

Malgré d'énergiques et itératives dénégations, Bouche-

rat a été condamné à quinze mois de prison et cinq ans de 
surveillance. 

— La nuit dernière, vers une heure du matin, un por-

teur aux halles a trouvé, en passant sur le pont Notre-

Dame, un chapeau d'homme abandonné sur ce point et 

renfermant un petit paquet sur lequel était une lettre écrite 

au crayon portant pour suscription : « A Monsieur le com-

missaire de police chargé de mon procès-verbal de mort.» 

Cette lettre était conçue dans les termes suivants : 

Ma mort est volontaire : l'abandon de mon frère, général 
de brigade, m'a fait faire des fautes et m'a jeté dans la misè-
re. Je lui pardonne ! J'ai recommandé mon ême à Dieu !... 

Adieu, Français! Vive l'empereur Napoléon III! 

CHARLES DE X.... 

Le paquet contenait divers papiers paraissant ne laisser 

aucun doute sur l'identité du signataire. Parmi ces pa-

piers on remarquait un passeport gratuit qui lui avait été 

délivré par la préfecture de police le 26 janvier dernier 

pour Versailles ; une feuille de route, en daté du 4 juillet 

1856, portant les mêmes noms avec le titre d'officier d'ad-

ministration du service d'habillement, un extrait d'acte de 

mariage, remontant à 1837, délivré par la mairie du 3' 

arrondissement à MM. de X... et B..., un extrait des états 

de service de M. de X... père, intendant militaire de 1 
classe, etc., etc. 

Le chapeau et les divers objets qu'il renfermait ont été 

remis à des sergents de ville, qui se sont empressés de 

les déposer chez le commissaire de police de la section des 
Iles. 

A l'heure où la trouvaille a été faite, une ronde de po 

lice qui suivait le quai Desaix, en face du marché aux 

Fleurs, croyant remarquer, au bas de l'escalier qui con-

duit à la Seine, une forme humaine, se disposait à des-

cendre lorsque Je bruit de la chute d'un corps dans l'eau 

s'est fait entendre. En regardant de nouveau, les agents 

ont reconnu que tout avait disparu, et comme ils ne 

voyaient rien remonter à la surface de l'eau, ils ont dû 

poursuivre leur route. C'est là le seul indice qui pourrait 

faire penser que le projet indiqué dans la lettre a été réa-

lisé, car les recherches qui ont été faites depuis ce matin 

en aval du pont Notre-Dame sur une assez grande étendue 

n'ont pu, jusqu'à cette heure, faire rien découvrir pour 
fixer les soupçons à ce sujet. 

— Une femme d'une quarantaine d'années, proprement 

vêtue, traversait le pont Notre-Dame, hier, entre onze 

heures et midi, quand, arrivée sur le trottoir, vers le mi-

lieu, elle escalada lestement le mur du parapet et chercha 

à se précipiter dans la Seine. Heureusement pour elle, le 

brigadier Clausolle, du service de sûreté, qui se trouvait à 

quelques pas derrière elle, accourut et put la saisir par ses 

vêtements au moment où elle tombait et la maintenir ainsi 

suspendue pendant quelques instants. Mais, pour opérer 

ce sauvetage, le brigadier avait dû jeter une partie de son 

corps en dehors du mur du parapet, et, malgré sa vigueur 

peu commune, loin de pouvoir ramener le fardeau qu'il 

tenait fermement au bout des bras, il se trouvait entraîné 

par le poids et avait déjà perdu pied, lorsqu'un passant, 

témoin, de loin, de ces faits, vint en toute hâte et l'aida à 

enlever la malheureuse femme et à la sauver. Celle-ci fut 

conduite chez le commissaire de police de la section, au-

quel elle déclara qu'elle avait été poussée à cet acte de 

désespoir par des chagrins domestiques et lui fit la pro^ 
messe de ne pas recommencer. 

Quelques heures plus tard, une tentative de la même 

nature a eu lieu sur le canal Saint-Martin, en face de la 

rue des Vinaigriers. Une autre femme s'est également 

jetée dans l'eau et a disparu immédiatement. Un témoin 

de cet acte, le sieur Clerc, balancier, s'est précipité im-

médiatement au secours de cette infortunée, et, après a-

voir plongé plusieurs fois, il est parvenu à la ramener à 

moitié évanouie sur la berge. Les prompts secours qui 

lui ont été administrés n'ont pas tardé à ranimer ses sens 
et à la mettre tout à fait hors de danger. 

— Hier, vers dix heures du soir, un homme de qua-

rante-cinq ans environ suivait la rue du Faubourg-Saint-

Honoré, lorsque, arrivé entre les rues Royale et des 

Champs-Elysées, il a été renversé sous les roues d'un 

omnibus qui lui a passé sur le corps dans le sens de la 

longueur : il a eu la poitrine et la tête broyées sur le pavé; 

sa mort a été presque instantanée. Cet homme était incon-

nu dans le quartier; il était vêtu d'un gilet à manches et 

d un pantalon bleu de travail ; il avait sur lui une montre 

d'argent et une somme de 95 francs II avait en outre, en 

sa possession, une lettre portant l'adresse de M. D..., im-

passe Bélanger, 3 ; mais comme on n'a rien trouvé qui 

permît d'établir son identité, on a dû envoyer sou cadavre 

à la Morgue, et faire prévenir à l'adresse indiquée afin 

d'obtenir des renseignements suffisants pour la constata-
tion de son état civil. 

indispensable. 

Il lui appartenait, plus qu'à tout autre, de donner sur 

ces deux lois nouvelles les explications théoriques et pra-

tiques qui doivent eu faciliter l'application et qui serviront 

aies identifier avec l'ensemble de notre législation com-

merciale, car, dans son Commentaire sur les sociétés, M. 

Bôdarri le avait parfaitement fait ressortirce que laissaient 

à désirer, sous ce double rapport, les dispositions ancien-
nes du Code de commerce. 

M. Bédarride approuve donc les mesures nouvelles qui 

sont venues répondre à un besoin si généralement senti. 

Toutefois, l'auteur aurait préféré un remède beaucoup plus 

radical : suivant lui, il eût fallu, sans hésitation, proscrire 

les sociétés,ën commandite par actions, abroger purement 

et simplement l'article 38 du Code de commerce, et sou-

mettre par conséquent toutes les sociétés par actions à la 

forme anonyme et à l'autorisation du gouvernement. 

Nous ne partageons pas cet avis, bien que nous ayons 

naturellement un grand penchant pour les mesures radi-

cales, et que nous soyons depuis longtemps habitué à une 

grande déférence pour 1 s opinions toujours fortement 

motivées de cet auteur. Cette fois il ne nous a pas con-

vaincu, et nous croyons, au contraire, qu'on aurait fait un 

véritable mal en allant ainsi d'un extrême à l'autre. 

La l'orme de la société anonyme est bonne ; elle est 

même nécessaire dans beaucoup de circonstances ; elle a 

subi d'utiles améliorations dans ces derniers temps; mais 

elle est encore loin d'être parfaite, et, si elle répond à des 

besoins réels et nombreux, il est aussi une foule de situa-

tions où la forme et les délais exiges pour les sociétés ano-

nymes apporteraient de regrettables entraves à la création 

ou au développement d'établissements industriels et com-

merciaux, entrepris avec autant de loyauté que de chances 

de succès. Sans doute, le dernier mot sur ies sociétés par 

actions et sur les sociétés en général n'est pas encore dit; 

mais c'est une raison de plus pour ne pas considérer com-

me un remède universel ia tutelle administrative qui a dé-
jà beaucoup trop à l'aire. 

Quoi qu'il en soit de cette question générale que nous 

tenions à réserver, nous applaudissons de la manière la 

plus sincère au Commentaire et aux explications que M. 

Bédarride donne sur chacun des articles des deux lois nou-

velles. Tout y est clair, simple, à la portée de toutes les 

intelligences, et ce travail spécial, qui sera naturellement 

placé dans la bibliothèque des jurisconsultes à la suite du 

savant commentaire de M. Bédarride sur les sociétés, de-

viendra en même temps une espèce de Manuel pour les 

personnes quiontdes actions dansquelque société en com-

mandite. Ce sera surtout un excellent guide pour ceux 

des actionnaires qui peuvent être appelés à devenir mem-

bres d'un conseil de surveillance. — MARTIN (de Stras-
bourg.) 

DROIT COMMERCIAL.— Commentaire du Code de commer-

ce. Vol. I, des Commerçants; des Livres de commerce. 

Vol. II ei III, des Sociétés. — Commentaire des lais des 

17-23 juillet 1856: sur l'Arbitrage forcé, et sur les So-

ciétés eu commandite par actions, par J. BÊDARIIOE. 

avocat à la Cour impériale d'Aix, ancien bâton: lier. — 

Paris, chez Auguste Durand, libraire, rue des Grès, 7. 

M. Bédarride vient de publier un Commentaire des lois 

des 17-23 juillet 1856, sur l'arbitrage iorcé et sur les so-

ciétés en commandite par actions. 

Nous devons déjà à cet auteur si judicieux un de nos meil-

leurs ouvrages sur les faillites et les banqueroutes, un 

Traité sur le d 1 et la fraude, et trois volumes sur le droit 

commercial, contenant le commentaire des trois premiers 

titres du Code de commerce. 

Les 2
e
 et 3

e
 de ces volumes forment un excellent traité 

sur les sociétés, et la nouvelle publication de M. Bédarride 

est une addition à ce traité, ou plutôt un complément que 

les lois de l'année dernière ont rendu nécessaire et même 

A la dernière fête donnée au Pré Catalan en l'hon-

neur du GRAND-DUC CONSTANTIN , les toilettes étaient 

des plus brillantes, c'était le champ clos de la fashion. 

On a pu, grâce à cette as-'einblée d'élite, avoir une 

idée de ce que seraient pour cette année les toilettes 

d'été; On a surtout remarqué quelques groupes de 

cavaliers dont la mise particulière avait pour coiffure 

le chapeau CLARENCE, et une sorte de vêtement tout 

à fait en harmonie avec ce nouveau chapeau. Le tout 

fermait un ensemble des plus distingué. Ce ne }-eut 

être qu'un tailleur illustre celui qui a conçu une te-

nue d'un effet si brillant. Qui est-il? Nul ne le sait^ 

c'est le secret des cavaliers. 
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— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comiqus, l'Eclaiï-, opéra-comique 
en 3 actes, de MM, de S .int-Georges et F., de Planard, musi-
que de M. Ualévy, joué par barbot, Jourdan, M""

5
 V. Duprei 

et Uoulart. Les ectaule commence ,-a par le "aitre de chapelle, 
joué par Steckhausen, Cliapro;,
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 Lhériuer, et sera ter-

mine par Maître Pathelin, 

— ODÉON. — André Gérarl continue le coursde ses brillants 
suci ès. Frédérick Lemaitre est sublime dans sa nouvelle créa-
tion. 

Voilà donc enfin une de ces oeuvres qui font époque dans les 
annales du théâtre! 

— Aujourd'hui vendredi, au Théâtre-' yrique, 36* représen-
tation d'Oberon, opéra fantastique en trois actes et se t ta-
bleaux. MM. Michot, l.egrand et M"*» MéiHet rempliront les 

principaux rôles. — Demain 73° représentation de la Reine 
ïopare. 

—-G.HTÉ. — Ce soir vendredi, dernière représentation de 
M. Laîerriè+é dans l'Aveogie. — Sam di 10 mai, po u- la ren-
trée de M. Biguon, la r« représema'tiau de Salomon de Cau» 
ou l'invention de la vapeur, drame nouveau en 4 actes. 
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AUDIENCE DES CRIÉES. 

Etude de J5Ï" AUJMSiv, avoué à Versailles, rue 

du Vieux-Versailles, 32. 
Adjudication aux enchères publiques, le jeudi 

M juin 1837, heure de midi, en l'audience des 
criées du Tribunal civil de Versailles, place des 
Tribunaux, en neuf lots qui pourront être réunis, 

1° Dune grande et belle PltOPIUÉTiS d'a-
grément, sue à îtgèrUBuil, rue des Ouches, 8, ar 
rondissemeni de Versailles, avec jardin, graude 
cour, orangerie, écurie, etc., 

Sur la mise à prix de : 23,000 fr. 
2° De huit beaux Tâ-;fltnA.INIS propres à bâ-

tir, coutigus à la propriété ci-dessus, dont ils dé-
pendent aujourd'hui, 

Sur diverses mises à prix de 3,300 fr., 2,500 fr., 
2,000 fr., 2,000 fr. et 2,200 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A .13' At-'IIHY, avoue poursuivant la vente, 

rue du Vieux-Versailles, 32, près la rueSatory; 
2° A 51" Hameau, avoué présent ù. la vente, à 

Versailles, rue des Réservoirs, 19; 

lit sur les lieux pour les visiter. (7033) 

IJUÏirliillCIIAMP-DE-L'ALOUETTE.PÀRIlS 
Etude de BP WAlÈrVK'JT, avoué à Paris, rue de 

Rivoli, 132. 
Vente de biens de mineurs sur baisse de mise 

à prix, eu l'audience des criées du Tribunal civil 

dp lu Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, le sa-
medi 3u mai i837, 

D'un TS:.J»8ÏAIIV avec commencement de con-
structions élevée» jusqu'au premier étage exclusi-
vement, situé à Paris, rue du Champ-de-l'Alouette, 
d'une contenance de 131 mètres 6t centimètres; 
droit a la moitié du lit de la rigole des Gobelms. 

Alise à prix: 2,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° A BP WAIMfKT, avoué poursuivant, rue 
de Rivoli, VM; 

2" A M* Lambert, notaire à Paris, rue de l'Ècole-
de-Médecine, 17; 

,î" Et sur les lieux pour les visiter. (70-19) 

PROPRIÉTÉ À PARIS 
Etude de M PAItBIEtTIER, avoué à Paris, 

rue d'Ilauteville, 1. 
Veille au l'alais-de-Justioe, à Paris, le jeudi 28 

mai 1837, deux heures, 

D'une grande PROPRIÉTÉ à Paris, rue 
Saint-Maiir-Popincourt, 218, d'un produit net de 
18^S7 fr., 

Sur la mise à prix de 187,867 fr. 

S'adresser à M" P,4RBIE.\" l'IER, Henoist, 
Cartier, Coiuartin et Dervaux, avoués à Paris, et 
à M" Auniont-Thiéville, notaire. (7044) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

A 

NEUILLY. [\ PARIS, llinni 

A vendre, en la chambre des notaires, même 
sur une seule enchère, le 2 juin 1857, 

Une MAISON à Paris, rue d'Aumale, 3. 
Mise à prix: 150,000 fr. 

Et urnTEKAINT dans l'ancien parc de Neuilly, 
à l'angle des boulevards du Château et d'Argenson, 
en deux lots qui pourront être réunis. 

Le i" lot a 2,603 mèt. Mise à prix : 40, 000 fr 
Le2« lot a 1,269 20,000 
S'adresser pour tous renseignements : 

A M' PEAX DE SAINT-GILLES, notaire, 
rue de Cboiseul, 2 ; 

Et pour voir le terrain, à M. Husson, limona-
dier, à Neuilly, rue du Pont, 3. (7039)* 

2 BELLES MAISONS !?3fâSS! 
même sur une seule enchère, le 2 juin 1857, en la 
chambre des notaires de Paris. 

L'une avec jardin, rue Guy-la Brosse, 8, près 
l'Entrepôt des vins. 

Revenu, 5,260 fr. — Mise à prix, 70,000 fr. 

L'autre, rue Neuve-des-Martyrs, faisant l'angle 
de la rue Bossuet. 

Revenu, 10,016 fr. — Mise à prix, 140,000 fr. 
Nota. — Les loyers de ces deux maisons, qui 

n'ont pas varié depuis longtemps, sont suscepti-
bles d'une grande augmentation. (Il n'y a pas de 
bail écrit). 

S'adresser à BI« OE BIADItE, notaire à Pa-
ris, rue Saint-Antoine, 203. .(7022) 

Ventes mobilières. 

FONDS DE W DE M TRAITËLR 
Adjudication, en l'étude et par le ministère de 

BP HE .MAURE, notaire à Paris, commis à col 
effet par ordonnance de M. le président du Tri-
bunal civil de la Seine en date du 7 mai 1857, le 
samedi 23 mai 1857, à midi, 

D'un I-X8SIUS de commerce de itlAIM'II %i%U 
OE VI* TRAITEUR exploité à Paris, rue 
de la Gare, 80; ensemble le matériel d'exploitation. 

Mise à prix, indépendamment des marchandi-
ses, 20,000 fr. 

Entrée en jouissance de suite. 
•-'adresser pour tous renseignements : 
Soità M"" veuve Richir, rue de la Gare, 80 ; 
Soit audit BP »E MAURE, notaire, rue St-

Antoine, 203. (7047) 

COMPAGNIE DL" CHEMIN DE 1 EU 

DES ARDENNES ET DE L'OISE. 
Assemblée générale ordinaire et extraordinaire. 

MM. les actionnaires du C'iaeiuisi do IVr «le» 
Ardenne» et «le l'Oise sont invités à su 
réunir en assembléegénéraleordinairo et extraor-
dinaire, le 13 juin prochain, à trois heures, salle 
Sainte-Cécile, rue de la Chaussée-d'Antin, 49 bis, 
à l'effet d'entendre le rapport du conseil d'admi-

nistration et recevoir les comptes de l'exercice 

1856, et de délibérer si y u heu i 
l°Sur divers projets ayant pour objet l'exten-

sion et la modificationdes lignes concédées; 
2° Sur Pauginentatin du capital nécessaire au 

développement du résau ; 
3° Sur un projet d'sliance et de fusion avec la 

compagnie générale d6 chemins de fer de l'Est ; 
4° Sur les pouvoirs i donner au conseil d'admi-

nistration aux effets ci-lessus et afin de poursuivre 
auprès du gouvernemeit la révision des statuts ; 

5° Enlin sur toutes aitres questions qui pour-
ront être mises à l'orde du jour. 

Les actionnaires qui eront possesseurs de vingt 
actions ou plus, qui déireront assister à cette as-
semblée, devront déposr leurs titres quinze jours 
au plus tard avant 1 épque fixée pour la réunion, 
au siège de la société, ue de Provence, 70, de onze 
heures à trois heures. 

Aux termes des statits, nul ne peut être por-
teur de pouvoirs d'actitnnaire, s'il n est actionnaire 
lui-même. 

Des modèles de poutoir seront délivrés dans les 
bureaux de la compagne, et une carte d'admission 
nominative et personmlle sera remise à chaque 
déposant. 

Les cartes d'admissiondélivrées pour l'assemblée 
du 29 avril dernier, qui n'a pu avoir lieu, faute 
d'un dépôt suffisant de titres, serviront pour la 
réunion du 13 juin prochain. 

Le secrétaire du conseil, 
.(17827)* Arthur BAICNÈRES. 

BIBNES D'ASPHALTE UE 

BASTKNNE. SEYSSEL VOLANT, 
PERRKTTE ET MAESTU ET MONTORIA. 

Le nombre d'actions exigées par les statuts 
n'ayant pas été déposées, l'assemblée générale an-
nuelle ordinaire indiquée pour le 16 mars dernier 
n'a pu avoir lieu. MM. les actionnaires sont, pré-
venus que ceflo assemblée est ajournée au mardi 
2(1 mai, a deux heures de relevée, au siège de la 
société, rue du faubourg-Poissonnière, 68, et 
qu'elle sera ii la fois ordinaire et extraordinaire 
en ce qu'il y sera porté des questions d'un haut 
intérêt. (17837) 

SMIÉîfrBJB MES M L ÉHEL 
MM, les actionnaires de la société sont convo-

qués au siège social, rue de Provence, 10, à Paris, 
le jeudi 4 juin prochain, à trois heures: 

1° En assemblée générale ordinaire, pour enten-
dre le rapport des gérants sur l'exercice clos le 31 
mars dernier; 

2° En assemblée générale extraordinaire, pour 
délibérer, s'il y a lieu, sur des propositions de 
modifications aux statuts. 

Conformément à l'article 24 des statuts, MM. 
les actionnaires propriétaires d'au moins vingt 
actions devront déposer leurs titres au siège de la 
société dix jours avant l'époque fixée pour la réu-
nion. (17812'. 

Ces actions sont émises au prix de 115 fr., 
payables après avis d'admission, avec les intérêts 
à 6 pour 100depuis le!" novembre jusqu'au jour 
du paiement, mais avec jouissance des intérêts et 
dividendes de l'année courante. 

La souscription est ouverte au siège social, rue 
Vivienne, 53, du 15 au 31 mai courant. 

Toute préférence sera donnée aux porteurs des 
anciennes actions à raison d'une action nouvelle 
pour une action ancienne. A défaut et après l'expi-
ation du délai sus-indiqué, les actions non sous-

crites dans celte condition seront attribuées au 
prorata des demandes tant aux anciens actionnai-
res qu'aux nouveaux souscripteurs. (17843) 

CONTENTIEUX DEPUIS?, 
Très bonne ÉTUDE D'AVOUÉ * v2

a

Ric
M* 

Inférieure, résidence très agréable P , ' s<w 
fié 8,000 fr. Prix : 42,000 fr ^ g* 

EXEMPLAIRS? de 

SOCIETE ANONYME 

COIIF1 u DES ,!!ÉTAL\ 
Le conseil d'administration autorisé par l'assem-

blée générale du 2 mai courant, a décidé qu'il 
serait procédé à l'émission de 2,600 actions de 
100 fr. 

CANAL DE RRIARE 
Les porteurs d'obligations de la compagnie du 

Canal de Hrlare sont invités à se trouver, 
mardi 16 juin prochain, deux heures de relevée, à 
l'administration dudit canal, rue Tarajine, 16, 
pour assister au tirage des obligations qui devront 
être remboursées au 1er juillet 1857 

Paris, le 12 mai 1857. 

Le secrétaire général, 
(17841) De SAUVILLE. 

COMPAGNIE flICHER 
Une assemblée générale ordinaire et extraordi-

naire des actionnaires de la compagnie Hlclier 
aura lieu le samedi 30 mai 1857, ù deux heures 

précises, dans la salle de M. Lemardelav, rue Ri-
chelieu, 100. 

Les titres et procurations devront être déposés 
au siège de la société, au plus tard le 28 mai a 
vaut six heures du soir, sous peine, pour les por-
teurs, de ne pouvoir prendre part à l'assemblée, 

(17840) 

100.000 musique, plan,
 v> 

par toute personne avec la presse J llro,luit; 
Ragueneau, 10, rue Joquc-let. 

sont 

eux, T, TEINTURE îz:^t:^ ou-

Pierre divine. 11. Guérit en 3 jour, « , 

VIUPCA
 r?belles copahu et nitrate 

SilliiraU pharmacien, r. Rambutean in i^
11

'. 

, gSjp1 

MALADIES DES FEliEs 
Traitement par M— LACHAPELLE m .' 
o^-fénimp m-(ïfpc«*mt' *l'<,r.™.,„i— J' lrialth sage-femme, professeur d'accouchement T'1''6** 

par ses succès dansle traitement des mahi'10'"1* 
rines;; guérison prompte et radicale ;

s
'an s "(«-

ni régime ) des inflammations cancéreuse "ï* 
râlions, pertes, abaissement, déplacement ■ 
fréquentes et toujours ignorées de la stéril'C-a,lses 

langueurs, palpitations, débilités, faiblesse*6'des 

laise nerveux, maigreur, et d'un grand "1J* 

de maladies réputées incurables. Les mov
n0

''
1
'
)
'
,, 

ployés par M"e
 LACHAPELLE, aussi simple? î1' 

faillibles, sont le résultat de 25 années d'ét J""" 

d'observations pratiques dans le traitement i-
el 

de ces affections. Consult. tous les jours i
S
v,'

a
' 

heures, rue du Mont-Thabor, 27. près les T t ■ ' 

(4 7751)"*' 

Librairie administrative de PAUL DUPONT, lo, rue de Grenelle-Saint-Honoré à P ^ 

"NOTÉ DES LOIS A 2 F. 50 PAR! 
par M. NAPOLÉON BACQUADE LABARTHE, avocat, et M. PAUL DUPONT, député an .H au Co

''Ps tehtif 
: ! o iiun i'01'L'Li.'viuri.—-»*«rencïnTf*iiïiJii:i MU *e|taKAp»»avpi, paims^dui p<n livraison mensuelle etren ■ 

avec îles annotations, toutes les lois sans exception, tous les décrets et, notes du Gouvcriicin™ • U's""' 
intérêt général. Chaque année est terminée par des tables chronologique, alphabétique et raisotmée des 23 116 

— Abonnement U l'année courante : S fr. SO. — Collections antérieures, i
re

 Série (1830 à 1847) 18 amts'""n''
^,, 

franco: 27 fr.; 2« Série (1848 à 1836:, 9années: I8fr.—Lois anciennes (1789 à 1830;, 20 vol., avec Ta'blegéS'.»
 1 

Le prix «le ce» diverses collections peut être payé en quatre on cinq anmriU» 

( 177 j 

•ÉTABLISSEMENT HYDROTHERAPIQUE DE DlVOlECAIil)' 
(VINGT HEURES DE PARIS.— UNE HEURE TRENTE MOTTES DE GENÈVE) 

Ouvert taule tannée. 

Bains d'air chaud chargé de vapeurs térébenthinées; Douches de vapeur médicamenteuse, sulfureuse 
et antres; Réunion complète de tous les appareils hydrothérapiques; Sources il 6" 1/2 centigrades.— 
Douches à température graduée. — Prix particuliers pour familles. 

S'adresser pour les renseignements administratifs : à M. le Régisseur de l'Établissement. — Pour 
les renseignements médicaux: au Docteur Paul Vidart, a Divonne (Ain), ou consulter ses ouvrages 
riiez Ghcrlmliez, à Genève, et rue de la Monnaie, 10, à Paris, ainsi que chez les principaux Libraires. 

(,t i i i li; 

E.a piibllcatiou légale de» Actes de Société est obligatoire dans la CJAKETTU OIîS TRIUtjHAIjX. le DROIT et le JOrilVU. tUÉWÉRAL II'AFFICHES. 

Ventes moë)ilI«'res. 

rfisriii PAU AOToàïiÉ n ;osncï 

l.e 13 mai. 
Ko l'iiutel des Coinmissaires-Pri-

seurs, «le Kossini, 6. 
. , -',oi! en : 

(2111 : Tables, fauteuil», glaces, pen-
dules, chaises, iSbfnmocles, etc. 
A Paris, rue Ménilmonlant, 95. 

(3«*î; Itureau, guéridons, fauteuils, 
chaises en acajou, pendule, etc. 

Le If! mai. 
En l'hôtel dés Counnis.saircs-Pri-

seurs, rue liosaini, 6. 
(2140) Fauteuil, loilelte anglaise, ta-

ble do. nuit, lapis de pieds, etc. 
2US) ïab c ronde, table à ouvra-
ge, bulfet, chaises, canapé, etc. 

(2I5'<) Commode, tables, chaises, 
ét.iux, établis, poterie, etc. 

(It«5) Hureau acajou, console, ar-
moire, bibliothèque, bulfet, etc. 

(2146) Tables, chaises, établis de me-
nuisier et leurs accessoires, etc. 

,21!7i Canapé, fauteuils, pendules, 
tailles, rideaux, armoires, ete. 

,iWi) Table ronde, buiïet acajou, 
6 chaises, 2fauteuils, pendule, etc. 

(2149' Tables, chaises, buffets, com-
mode, glace, tlambeaux, etc. 

• 2150) Secrétaires, commodes, fau-
teuils, glaces, tables, lapis, etc. 

f2(5l) Habits, pailla Ions, gilets, ro-
be de chambre, souliers, etc. 

En une maison rue du l'etit-Lion-
Saint-Sauveur, 7. 

, •2132) Couchettes, matelas, secrétai-
res, chaises, pendules, etc. 

Rie Castex, 18, à Paris. 

(2133) Polerie, 200 kil. environ de 
chicorée, sacs d'épices, etc. 

Uue du Faubourg-Montmartre, 23. 
(2154) Chaises, tables, lapis, carton-

nier, commodes, rideaux, etc. 
Hue N'euve-des-Champs, 19. 

(2155 Horloges, chaises, pendules, 
comptoirs, table, armoire, etc. 

T.n une maison sise à Paris, rue 
de la Chaussée-d'Anlin, 5. 

2156) Fourneaux, batlerie de cuisi-
ne, labiés, chaises, rideaux, etc. 

En une maison sise a Paris, rue de 
j.afavetle, 46. 

(2157 Garniture de cheminée, pen-
duli'. iasos en porcelaine, ete. 

En une maison sise à Paris, rue 
Geoffroy-Saint-Hilaire, 7. 

■2138) lturea'u acajou avec biblio-
thèque et environ 100 vol., etc. 

En une maison sire à Pans, rue 

Popincourt, ÎS. ' 
(2153 Bureaux, fauteuils, chaises, 

lubies, armoire, pendules, ete. 
Honte de la Dévoile, 96, à CUchT. 

(2138) Tables, chaises, buffets, us-

tensile de ménage,,tilbury, etc. 
Ptaee publique de Monlreuil. 

(2100) Chaises, commodes, tables, 
niallCK, seau, toutaine, etc. 

Le 17 niai. 
Eu i'bôtet des Cornmissaires-Pri-

seurs, rue Itossini, 6. 
(2139) Tables, chaises, bahut, casse-

rollef, bureau, armoire, etc. 
En une maison sise à Montmartre, 

rue Sain!-Uenis, \ï et H. 
(-2ICI) 82 mètres de palissade en 

planches, arbres fruitiers etc. 

■ùflWêt «S* bUTlîKIH,ancien prin-
cipal clore de notaire àParis,} de-
• ■■Mirant rue Menais. 12. 

Suivant aele sous seings prives, 

douille a Paris entre 1rs «-
; nommés, le six mai m. 

jiuit eent clnqujuite-sept, enregistre 
a Paris l« (|ualor/e du mi me mois, 

■oinmey qui a reçu cinquante-

francs, 
j,-an - Daplislc- Hinpolyte 

IIÔSTEIN, direcleiir privilégié du 
théùiW de la Gnîlé, itemeuranl a 
paris, rue de Vendôme, 3 ; 

rail 
aprî 

pat 
«lualr 
f M. 

2» Et un commanditaire dénommé 
audit acte, 

Ont déclaré dissoudre, à partir du 
jour dudit acte, la société qui avait 
été formée entre eux et divers au-
tres commanditaires sous la raison 
sociale HOSTEIN et C", pour l'ex-
ploitation du théâtre de la Gaîté, 
tux termes d'un acte sous seings 
irivés, en date du vingt février mil 
liuit cent cinquante-un, enregistré 
et publié conformément à la loi, et 
modilié par délibération d'assem-
blée générale des intéressés, en date 

Paris du cinq avril mil huit cent 
cinquante-deux, aussi enregistré et 
publié conformément à la loi. 

M. Hostein a été nommé seul li-
quidateur de ladite société, avec 
tous les pouvoirs nécessaires à cet 
effet. 

Et par le même acte dont est ex-
trait, le commanditaire dénommé 
audit acte a vendu à M. Hostein tous 
ses droits à l'actif dépendant de la 
société dissoute, à charge par l'ac-
quéreur, et pour tout prix a forfait, 
de payer et acquitter la part incom-
bant au cédant ou ù sa rommandite 
dans le passif de la société dissoute. 

Et par suite, M. Hostein, qui était 
déjà propriétaire de tout le surplus 
de l'actif social, soit en son nom per-
sonnel, soit comme ayant acquis les 
parts des autres commanditaires, 
ainsi qu'il l'a déclaré, est devenu 
possesseur de la totalité dudit actif 
et est resté seul chargé de tout le 
passif social. 

Pour faire publier ledit acte, tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait : 
DUTREIH. (6800 — 

La société formée le vingt-troi s 
juin mil huit cent cinquante-six Sn-
ire MM. Louis POUVLIER et C. BER-
NARD, rue Saint-Martin, 88, pour 
l'exploitation d'un magasin de ba-
laneerie, 

Est dissoute à partir du premier 
mai mil huit cent cinquante-sept, 

Et M. Louis Pouplier redevient le 
seul propriétaire de la maison qu'il 
avait acquise deM. Ravetier. (6796)— 

Suivant acte passé devant M'Du-
qont, notaj.ie, à Arcueil, le trois mai 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré, 

M. Nestor MANTOUX, fabricant 
de broderies, demeurant à P iris.rue 
des Jeûneurs, 46, et M. Samuel ZIÈ-
GLE, aussi fabricant de broderies, 
demeurant également à Paris, rue 
des Jeûneurs, to, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif ayant pour objet 
la fabrication et le commerce de 
broderies de toute nature et toutes 
les opérations qui s'y rattachent. 

Cette société a été contractée pour 
dix années consécutives, qui ont 
commencé à courir le premier mars 
mil huit cent cinquante-sept et li-
niront par conséquent le premier 
mars mil huit cent soixante-sept. 

Elle existera sous la raison sociale 
Nestor MANTOUX et C". 

Le siège de la société sera à Paris, 
rue des Jeûneurs, 46. 

Les associés administreront et 
géreront en commun la société. 

La signature des engagements re-
laivfs aux affaires de la société ap-
partiendra aux deux associés. 

Pour extrait : 
Signé : Pl'WWT. (6785) 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait à Parts le cinq mai mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré 
à Paris le sept mai mil huit • < m 
einquanle-sept, folio 1012. recto, 
case i, par Pommey qui a revu si\ 
francs. 

Il a été formé une société en nom 
collertif entre : 

M. L. I.EOPOLD, demeurant rut-
ile Malte, 34, 

Et M. DIIEVFCS, demeurant rue 
de Bondy, 7, pour l'exploitation et 
l'abri rat M m des tissus élastiques 
pour chaussures. 

La raison sociale est I.ÉOPOL1) et 
DREYFUS. 

La signature sociale appartient a 
chacun des associés, qui ne pourra 
en l'aire usage que pour les affaires 
résultant de leur commerce. 

La société commencera le premier 
juin prochain et Unira le premier 
juin mil huit cent soixante-trois. 

Le siège de la société sera lixé ul-
térieurement. 

Pour extrait : 
L. LéorOLD. (6787) 

Cabinet de If. DUTREIH, ancien 
principal elere de notaire à Paris, 
rue Alénars, 12. 

Suivant aele sous seings privés, 
fait double a Paris le trente avril mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré 
à Paris le quatorze mai suivant, par 
Pommev, qui a reçu six francs, 

P> M. Jean - Alexandre ZIBELIN, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
de Labruvère. i6, 

2» Et M/Martial BR1SSAUD, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de la 
Chaussée-d'Anlin, 21, 

Ont formé entre eux et tous fu-
turs adhérents propriétaires départs 
d'intérêts une société qui sera en 
noms collectifs à leur égard, et qui 
sera en commandite seulement à 
l'égard desdits futurs adhérents. 

Cette société a pour objet la fabri-
cation des vins, eaux-de-vie, vinai-
gres et autres liquides alimentaires, 
en France et à l'étranger, par de 
nouveaux procédés brevetés ou à 
l'être ; la mise en valeur et l'exploi-
tation des brevets et procédés bre-
vetés dont MM. Zibelin et Brissaud 
ont fait l'apport i ladite société ; la 
prise de tous brevets d'addition et 
de perfectionnement; la prise de 
tous nouveaux brevets, et la cession 
de toutes licences et de tous droits 
d'exploitation, le tout en France ; la 
mise en valeur et même l'exploita-
tion ou la vente A l'étranger des 
brevets et procédés brevetés, et en-
Un toutes les opérations accessoires 
auxquelles pourront donner lieu 
celles principales ci-dessus énon-
cées. 

La raison et la signature sociales 
sont ZIBELIN et C'«. 

La société prend, en outre, la dé-
nomination de : Société des vins 
mixtes de Magonty de Bordeaux. 

La société a son siège principal et 
d'administration à Paris ; il y est 
établi dès à présent rue Ménars, i2, 
chez M. Dulreih ; il pourra être ulté-
rieurement changé. 

M. Zibelin est seul gérant, avec, 
tous les droits et pouvoirs attachés 
à cette qualité. 

Il a seul la signature sociale, dont 
il ne peut faire usage que pour les 
affaires de la Société, à peine djj 

nullité à l'égard des tiers. 
Le fonds social est Uxé à la som-

me de deux cent mille francs, repré-
senté par quatre-vingts titres de parts 
de capital de deux mille cinq cents 
francs chacun au porteur, qui sont 
tous à souscrire. 

L'apport de MM. Zibelin et Rris-
saud consiste en divers brevets d'in-
venlion français et, étrangers par 
eux acquis et obtenus ensemble; le 
droit à tous additions et perfection-
nements obtenus et à obtenir, et le 
droit au bail, pour tout te temps qui 
en reste à courir, d'une, propriété 
sise à Choisv-lé-Roi et dont M. Zibe-
lin esl prinûipal locataire; le lout 
représenté par des litres de paris 
de jouissance dé la société dont il 
leur est fait attribution par ledit 

acte. ; „ , , 
La durée de la société est fixée à 

un temps égal à la durée des bre-

vets qu'elle possède ou pourra pos-
séder, mais sans pouvoir excéder 
vingt années, à partir du jour d« sa 
eon dilution déllnitive. qui n'aura 
lieu qu'après l'accomplissement des 
souscriptions, versements, déclara-
lion et décision de l'assenitdée gé-
nérale prescrits par ta loi dit dix-
sept juillet mil huit cent cinquante-
six. 

Pour faire publier ledit acte, tous 
pouvoirs ont ét i donnés au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait : 
—(67'.i9) DUTREIH. 

Par délibération du deux mai mil 
huit cent cinquantc-sepl, dont une 
copie a été déposée pour minute à 
M« llnquebert, nidaire à Paris, sous-
signé, suivant acte reeu par lut el 
son collègue le onze mai mil liuil 
cent cinquante-sept, par M. Edward 
Joseph knight, gérant de la société 
KN1GHT et C'", dont le siège est à 
Paris, rue Blanche, 44, 

MM. les actionnaires de ladite so-
ciété, réunis en assemblée générale, 
ont apporté aux slatuts établis, par 
acte devant M'' Roquebert du vingt-
sept mai mil huil cent cinquante-
six, les modifications et additions 
suivantes : 

La dénomination de la société 
sera : Raffinerie du Havre. 

En dehors de toute administra-
lion, la surveillance est exercée par 
'es actionnaires, représenté* par 
cinq membres composant un con-
seil de surveillance. 

Un conseil de surveillance de cinq 
membres choisis par l'assemblée gé-
nérale parmi les actionnaires pro-
priétaires de quarante «étions no-
minatives au moins, est chargé de 
surveiller les opérations du gérant 
el de se faire rendre compte par lui 
de la marche et de la situation des 
affaires de la société. 

Le conseil de surveillance est 
composé de cinq actionnaires dont 
les noms suivent : 

MM. le baron Charles Doyen, 
P.-D. Argenec, 
Evangéliste Lopez, 
ltamon de Zangroniz, 
Henry Davies. 

Leurs fonctions dureront, cinq 
ans. 

Tout membre sortant esl rééli-

gible. 
Le conseil de surveillance esl 

chargé, conformément ù la loi du 
dix-sept juillet mil huit cent cin-
quante-six, de surveiller tous les 
actes de la gestion dans les limites 
llxées par la loi. 

Pourront seuls hgurcr aux assem-
blées générales, les actionnaires in-
scrits sur les registres de la société, 
par suite du dépôt de leurs actions 
dans la caisse sociale, ou sur pré-
sentation du récépissé de dépôt à la 
Banque de France, Comptoir d'Es-
compte ou Crédit Mobilier, deux 
jours avant la convocation et la con-
fection de la liste nominative ; les-
diies actions seront ensuite resti-
tuiées, par les soins des gérants, à 
leurs propriétaires. La liste des dé-
posants et celle des membres ap-
pelés à faire partie de l'assemblée 
est tenue ù la disposition de tous 
les actionnaires qui voudinQt en 
prendre connaissance. 

Les listes portent, à cûlé du nom 
de chaque actionnaire, le nombre 
des actions qu'il a déposées. 

Le jour de la réunion, ces listes 
sont déposées sur le, bureau, 

Les membres du conseil de sur-
veillance présents aux assemblées 
générales composent le bureau. 

Le président du conseil préside 
les assemblées; à défaut de ce der-
nier, elles sont présidées par te 
membre que le conseil désigne. 

Les scrutateurs sont pris parmi 
les membres du conseil, dans l'or-
dre de leur nomination. Le bureau 

ainsi composé nomme le secré-
taire. 

Les délibérations des assemblées 
générale?! >onl tudoritoa ,,.
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gistre spécial; elles sont signées par 
les membres du bureau et par le 
gérant; elles obligent tous les ac-
tionnaires présents, absents, dissi-
dents ou incapables. 

L'ordre du jour est arrêté par le 
gérant. 

Aucun autre objet que ceux indi-
qués ne peut être mis en délibéra-
tion. 

Pour extrait : 
(6797) ROQtOERT. 

rftlilDMAL DE C0JI5IJEKGE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

CUINVOCATIOIVS DiS CnEAftCIKHS. 

Sont invites d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, SIM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE 8YNDIC8 

Du sieur BEI.AUD, md de vins, à 
La Cbapelle-Saint-Denis, rue de la 
Goutte-d'Or, 40, le 20 mai à t heure 
l[2 (N» 13902 du gr. : 

Du sieurPRUNIOT (Réné-Gabriel), 
commerçant jardinier, a Charenton-
le-Pont, chemin de Reuilly, 22, le 20 
mai àt heure ty± (N- 13932 du gr,); 

Du sieur RAYMOND (Pierre-Jo-
seph), md de vins traiteur, rue 
Campagne-Première, 14, le 19 mai à 
12 heures (N° 13927 du gr.); 

Du sieur PASQUET fils (Juste-An-
toine), distillateur, rue Beauveau, 
22, ci-devant, et actuellement rue de 
Cléry, 98, le 20 mai à 10 heures t[2 
(N« 13937 du gr.); 

De la dame LEMOISSON (Aiirien-
ne-Virginie Morisan, femme séparée 
quant aux biens du sieur Lemois-
s.in, négociante en parfumerie, rue 
Rambuteau, 26, le 12 mai à 12 heu-
res (N* 13938 du gr.); 

Du sieur P1LAUDEAU (Adolphe-
Jacques), mécanicien , rue Ménil-
montanl, 138, le 20 mai à 12 heures 
(N- 13940 du gr.); 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFtnMAÏIONS. 

De la société PÉROT et LEGRAND, 
loueurs de voitures, à Bercy, rue de 
Reuilly, 9 et 11, composée de, Jac-
ques i'érot et Dlle Hose-Catherine 
Legrand, demeurant au siège social, 
le 20 mai à 1 heure 1[2 (N- 43836 du 

gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de SI. le juge-commissaire, aux 
vérification èt affirmation dé leurs 

créances. 
NOTA. H est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres ;i M.Vt. les syndics. 

Du sieur UAVEZ (Charles-Pierre-
François), lab. de chaussures, rue 
Saint-Martin, 24, lo 20 mai à 10 
heures 1[2 (N» 13820 du gr.); 

Du sieur MANALT (Féréol), mile 
de modes, fa-sant le commerce sous 
le nom de Manalt-Neigeon, rue de la 
Bourse, 4, le 20 mai à 12 heures (N° 
13798 du gr,); 

Du sieur MATHOREZ ( Josepli-
Guislin), nég. en vins et vinaigres, 
S'Cbarënton, rue des Carrières, 20, 
le 19 mai à 2 heures (N" 13.r>88 du 
gr.)'; 

Du sieur J0L1VET, plâtrier, à Pan-
tin, Grande-Rue, 163, le 19 mai à 12 
heures (N" 713387 du gr.); 

Du sieur DUPLAT (Léon), md d< 
bonneterie et nouveautés, rue Ri-
voli, 174, le 20 mai à 12 heures (N< 

13755 du gr.); 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'éutt de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utiliti 
du maintien ou du replacement de. 
sytuiics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvens 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BOULOGNE (Prosper-
Germain), md boulanger, à Grenel-
le, rue Fondary, 4, le 20 mai à 1 
heure 1r2 (N- 13661 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat propose par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas 

ser à la formation de l'union, et, dan 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du MBMtWi ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. U ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

CONCORDAT' PAR ABANDON D'ACTIF 

AFFIRMATION AVANT RÉPARTITION. 

MM. les créanciers du sieur Illlll. 
(Jean), entrepreneur de camionna-
ge, demeurant à Vaugirard, barriè-
re des Fourneaux, rue du Chemin-
de-Fer-de l'Ouest, faisant le com-
merce sous le nom de Bihl-Labbé, 
en retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 20 mai à 12 heures, au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, 
pour, sous la présidence de M. le 
juge-comrnissaire, procéder à la vé-
rification et à l'affirmation de leurs-
dites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés auv réparti-
lions de Tactil abandonné I'N» 13608 
du gr.). ' 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandon-
né par le sieur JUDAS (Claude-\u-
guste-Marlin), coinmiss. en mar-
chandises, faub. Poissonnière, s, 
ayant fait (e curo.me.rce sous les 
noms de l. Auguste-Martin, étant 
terminée, MM. les créanciers sont 
invités à se rendre le 20 mai à 10 
heures 1]2, au Tribunal de commer-

ce, salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'art. 537 du 

Code Ile commerce , entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débaltre, le clore, 
l'arrêter et leur donner déebarge de 
leurs roucUiMia. 

NOTA. Les créanciers el le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 12828 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat D'AMBEL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 30 avril 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 20 avril 1857, entre le sieur 
D'AMBEL (Eugène - Alexis), éditeur 
de musique, boulevard des Filles-
du-Calvaire, 7, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur d'Ainhel, par ses 

créanciers, de 85 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 15 p. 100 non remis, payables 
en trois ans, par tiers, d'année en 
année, du jour du concordai (N» 
13669 du gr.). 

Concordat LAFOl'GE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 27 avril 1857 
lequel homologue le concordat pa, 
sé le 9 avril 1857, entre le sieur LA-
FOUffE (François), pâtissier, rue 
Miiutt'eiard, 86, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Lafouge, par ses 

créanciers, de 90 p. 100 sur le mon 
tant de leurs créances. 

Les 10 p. 100 non remis, payables 
sans intérêts, en quatre ans, par 
quart, d'année en année, du jourdu 
concordat. 

Eu cas de vente du fonds de com-
merce, exigibilité immédiate des di-
videndes (N'" 13691 du gr.). 

Concordat HENRY. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 30 avril 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 20 avril 1857 entre le sieur 
HENRY (Louis-Clair-Frédéric), bi-

joutier en acier, rue du Temple, 
112, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Henry par ses 

créanciers de 85 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 15 p. 100 non remit., pajables 
en 5 ans, par cinquième, d'année 
en année, du jour du concordat (H" 

13694 du gr.). 

Concordat AUZOU. 

Jugement du Tribunal de eom 
merce de la Seine du 20 avril 1837, 

lequel homologue le concordai pas-
sé le 26 mars 1857 entre la dame 
AUZOU (Emilie DELVINCOURT, fem-
me de Charles), mde de modes.bou 
levant Bonne-Nouvelle, 3,1, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à la dame Auzou par ses 

créanciers de 75 p. 100 sur le mou-
lant de leurs créances. 

Les 25 p, 100 non remis, payables 
tans intérêts en 5 ans, par cinquiè-
me, d'aunée en année, du jour de 
l'homologation (N" 13491 du gr.). 

Concordat société MARTINET et 
DOPSENT. 

Jugament du Tribunal de com-
merce de la Seine du 24 avril 13o7, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le \« avril 1857 entre les créan-

ciers de la société MABTINEI et 
liot'SENT. entrepreneurs de nau-

ments, dont le siège est à PWk 
Turg

u
 , 23, coiuowét' 'JVMMandf* 

Martinet et I^ançois-Desiré Di-

sent, demeurant tous deux au siège 

social, cl ses créanciers. 
Conditions sommaires. 

Remise aux sieurs Martia#( « 
Dopsent par les créantesfela%&■ 
oiM6 d« 70 p ion !*nr tu militant lie 
leurs créances. 

Les 30 p. 100 non inub, pj.iaWrs 

en 5 ans, par cinquième, d'aniAiti 
année, du jour itu cuncordal (S" 

13501 du gr. . 

Concordat PETAT. 

Jugement du Tribunil d> «ont-
merce de la Seine du 5" avni tsir, 
lequel Immoloaue le coiwmiia: pas-

sé le 10 avril 1857 eolw 1* «f 
PETAT (François), mrt Je,Tint t* 
leur à Bercy, rue de Bercy, 1,« « 

créanciers. 
Conditions sommaire'. 

Abandon par le sieur Pelatise» 
créanciers de l'arlif énoncé au »J 

cordât, avec i-iiwaguiuenl de MUr 
re 5 p. 100 dans le mois île 1 ivinu-

'"(^Ugitionenoiitr.deieurg; 

5 p. ion sur le montant iti;/-(
; 

créances en 2 ans, pari.m'"..> 

1" mai I85SCH8M. , ,, » 
Au moyeu do ce qui pr**».* 

béralioii du sieur Mat.
 fc 

M. Heaufour, maui en. • » 
pour, sous la sdrvel «« *if 
juao-commissaire, faire 
lion de l'actif abandonne ,N >*' 

du gr.). 

Messieurs les t^mtoW 
GOGUK (Josepb-Mone). mil 

et épicier ;'. Wagneux, rue 

sont nvilés à se WWaffiJ, m 

rant à loheures «1*^5 * 
Tribunal de eomnum^f „

ur 
assemblées des «gf/f 
prendre pari a une deUlw,r» 
intéresse la masse des rn.aiw 

ASSEMBLÉES »D (t W
 ,M

" 

Dix HEURES : Marvis. '>'<' * V 
vér. _ Dûment. . ji -
bault, fondeur de su»,

 >£W
. 

Giroux et C", nég, w
 tf

 ~ 
nlain. eut. de menugj^i-
)anieUoppen,Wlel'«jft 

Deschamps, cardeu M. ,.,„,?• 

conc. -&l»tl*BiV 
canique. rem. s.l^Uff 
sé, affirm. après ««*-_jH> 
Mis. rodiJ. •Ic.;'»

ll
'ï;» ;,anl.r* 

ehaùi épicier, id. -

laurateur, ht.^^^^^^ 

Dée*N» et iiH»'»»
at,

'
>B

* 

.""^vTleviw1"^ 
Du 12 mai. - *'%{m^ii 

Ranchet, 24 ans, rueoe' 
Mme veuve Colas, 75 a ,

 }
 „ 

Laborde, 42. - «• ifùme I»
1
"'! 

rue Sl-Nicolas, 46. ,;, 3» - » 

42 ans, rue de PenfWS*5 
Meunier, 85 an s, rie 0

 tti
w 

noré, 42.-Mme Vend, « , * 

de Luxembourg, ». ■ J»^*» 
pepinois, 82 ans, rue ,„ 

Auguslins. 10. - 511 

ans. rue Vivienne. i. -r-*
 At

.piJ 

•lh, 

4ii ans, rue 
re" 

riu 

M 
que 
St ' 

"rr - O — M- " il De" 

rue du cto

tt
«rlin,W^^V 

te^ov^onv^-^M 

- Mme ia »?"LVuCivers'11': n» ., riieNsuv'e-ded thii'l ^ 

nueros de Chatu- '."V -

Neuv^'^W^fî:^ 
berl 

8; Voie il»»» — ; 

lteriiardiii». 14 

Haudran, 58 • 

Le g^BOur' 

Eftrfgistré à Paris, le . 
Kecu deux francs qnara,-,e centimes. 

foi 18B7. P° IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHTJRINS. 18, 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de frj^ffiff ̂  
L maire du t" arrondiS-BP^ 


